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Chapitre Liminaire : L’histoire et 

les caractéristiques du Droit international.
Pour définir le Droit international on se réfère souvent à une définition proposée par le dictionnaire Basdevant des années 1960 :

« Le Droit international (public) est l’ensemble des règles juridiques 
régissant les rapports internationaux ».
Cette définition est globalement juste, mais elle est insuffisante pour définir précisément ce qu’est le Droit international (public). Et ce car le Droit international régit certainement des rapports internationaux mais les rapports internationaux ne sont pas régis exclusivement par le Droit international. Une relation internationale est une relation entre deux sujets dont les éléments constitutifs ne sont pas tous enfermés dans les frontières d’un même Etat. Les rapports entre deux Etats sont de ce point de vus presque toujours internationaux. Les rapports entre Etats et organisation internationales intergouvernementales (ONU…) sont presque toujours des rapports internationaux, régis de ce fait par le Droit international.
Le problème apparait dans les rapports entre particuliers et les rapports entre Etats et particuliers (ex : mariage entre 2 personnes de nationalités différentes). Ces rapports ne sont par régis par le Droit international. Les rapports entre les particuliers ne sont jamais des contrats internationaux. De nombreux auteurs se réfèrent à une qualité matérielle, qui est la qualité des sujets dont les rapports sont régis par le Droit international, c’est une conception moderne selon laquelle les droits internationaux régissent les droits respectifs des Etats. Aujourd’hui, le nombre des sujets du Droit international a considérablement augmenté car ont été créées les organisations internationales, de plus les sujets internes sont aussi des sujets du Droit international.
Le Droit international ne régirait que les rapports entre certaines catégories de sujet. La Convention EDH crée des droits aux profits des particuliers, ensuite invocable devant les particuliers. La Cour EDH est une juridiction internationale. Si les sujets internes sont sujets de Droit international, alors il n’y a plus de limite personnelle au champ du Droit international. Ce n’est donc plus un critère permettant de définir le Droit international, on retombe alors sur la définition de Basdevant…
Il faut alors utiliser l’élément distinctif, l’origine, le fondement des normes du Droit international. Qu’est-ce qui différencie des règles de Droit international et des règles de Droit interne ? Les règles de Droit international sont produites à l’échelle internationale et les règles internes sont produites à l’échelle nationale.
Ensemble des normes qui tirent leur validité de l’ordre juridique international. Si une règle est posée par traité, alors il s’agit de Droit international. Si la règle émane d’une loi, alors c’est la constitution qui donne force obligatoire à ce texte, ce n’est donc pas du Droit international.
Le Droit international privé régit les conflits de loi et de juridiction, correspondant à la question de savoir dans un cadre donné quel est la loi qui régit la question et quel peut être le juge compétent. L’article 14 du Code civil sert de fondement pour la détermination des règles de conflit.
Le Droit international est donc plus précisément,

l’ensemble des règles composant l’ordre juridique international.

Section 1ère : Développement historique du Droit international.
Le Droit international, tel qu’il est aujourd’hui, est né avec la consécration de l’Etat moderne, entre le XVe et le XVIIe ; notamment avec les traités de Westphalie conclus en 1648 qui ont constitué la naissance du Droit international. L’expression Droit international est plus récente car a été utilisée par Jérémy Bentham en 1789 dans le Principe de moral et législation.
Paragraphe 1er : Les racines du Droit international moderne.

Le droit des gens antiques et médiévales.

Ce droit présentait une caractéristique très différente du droit moderne car ne concernait pas le comportement des Etats car la notion d’Etat n’existait pas (notion nait à l’époque moderne). A l’époque on ne parlait que de peuple. Ce droit naturel était pour l’essentiel d’essence divine. Les premières manifestations de ce droit sont très anciennes. Le premier traité remonte à 3000 av. JC, conclu en Mésopotamie entre Eanatoun (souverain de Nagash) et la ville d’Ounna dont il avait réussi à repousser l’attaque. L’acte avait alors pour but de fixer une frontière entre ces deux territoires. Le premier traité en notre possession rédigé littéralement est un acte du milieu du 3ème millénaire av. JC entre 2 souverains (D’Ebla et le Roi d’Assyrie) établissant des relations amicales et commerciales.

2000 av JC le monde était divisé en 5 Empires : Babylone, l’Egypte, le royaume Hittite, le Mitanni et l’Assyrie.
Entre ces 5 royaumes existaient de nombreux échanges, notamment commerciales. Par ailleurs, afin de réguler les relations entre ces Empires, de nombreux accords furent signés. Le plus connu fut celui signé en 1279 av. JC entre Ramsès II et le souverain Khattousil III qui a mis fin à la bataille de Kadesh, établissant un pacte de non agression, la garantie mutuelle de la succession au trône, une assistance contre les rebelles et un régime d’extradition des fuyards.

Création a cette période des ambassadeurs, proxène (sorte de consul)… A cette période fut aussi posée la règle de la déclaration officielle de guerre. Les conflits territoriaux étant nombreux à l’époque, il a été mis en place des systèmes de délimitation des frontières par des bornes de pierre. Au cours de la Rome antique, les règles des droits des gens se sont encore plus développées, mais se sont juridicisées, portées par des pratiques et des traditions. Les romains ont établis un corps de règles destinées à régir les relations entre les différents peuples de l’empire romain. Et ce dans le but de régir les rapports privés et commerciaux entre les citoyens romains et les autres. Le Jus Civil : droit applicable entre citoyens romains uniquement. Jus Gentium : droit applicable entre tous.
Les invasions barbares ont conduit à la scission de l’empire Romain. Chaque royaume ainsi formé connu une grande instabilité, dont la pouvoir des chefs était basé sur une puissance exclusivement territoriale ; laissant de coté les relations internationales.

Elles sont réapparues au XIe. La situation géopolitique n’était pas très propice à la mise en place de relations internationales, car le principal dirigeant était le Pape prétendant avoir sont pouvoir de Dieu. Ayant pour principales conséquences la prolifération des guerres intestines. Au Moyen-âge s’est ensuite développée la doctrine de la guerre juste (initialement développée par St Augustin) ainsi que la summa divisio du droit de la paix et de la guerre. On a par la suite développé des droits de la mer.
Paragraphe 2ème : Naissance du droit moderne entre les XVe et XVIIe.

Deux évènements majeurs ont bouleversé le Droit international
· La naissance des Etats au sens moderne (entité disposant de la souveraineté).

· La compétition que se livre les Etats à partir de la découverte de l’Amérique. Cette conquête va attiser les tensions nationales.

Le schisme d’occident qui a fragilisé la Papauté a été rallongé par le développement du Protestantisme. Puis les Etats vont se développer à la suite de l’Etat anglais. La finalisation de l’Etat Français eut lieu sous l’empire de Louis XI. Deux écrits ont marqué l’histoire, l’œuvre le Prince de Machiavel (élaboration de la raison d’Etat) et Les six livres de la République de Gaudin en 1576 (l’Etat dispose du monopole de la contrainte sur les sujets s sur le territoire. L’Etat ne saurait avoir un supérieur qui lui dicte son action). Le processus de la désintégration de la Chrétienté au profit de la création d’Etat a atteint son apogée avec le traité de Westphalie le 24 octobre 1648. Tous les peuples européens ont participé à cette guerre de 30 ans. Ces accords prennent en considération plusieurs changements :
· Prennent acte de la fin du Saint Empire Germanique et son éclatement en 355 Etats dotés d’une indépendance relative.

· Reconnaissent l’existence de nouveaux Etats (confédération Helvétique et Hollande)

· Posent comme principe fondamentaux des RI : la souveraineté et l’égalité des Etats.

Le Droit international moderne est basé sur le consentement des Etats, avec une certaine forme d’immunité des Etats qui ne peuvent se voir imposer de règles, l’engagement est à la base de toute règle de Droit international. Ces principes, cette conception des rapports internationaux, est la base du Droit international contemporain.

Paragraphe 3ème : Evolution du Droit international, du droit moderne au droit contemporain.
Le droit issu du traité de Westphalie était basé sur une maxime et un principe :

· La paix et la tranquillité étaient assurées sur un juste équilibre des puissances entre les Etats.

· Le Droit international avait pour but de régler les différents avant qu’ils ne dégénèrent en guerre.

A/ La diversification des fonctions du Droit international.

La vocation du Droit international contemporain n’est plus seulement d’assurer la coexistence pacifique des Etats mais aussi de préserver et de promouvoir certaines valeurs communes aux différents états et aux peuples qui les composent. Ce changement de conception est intervenu au milieu du XIXe. Ce changement s’est manifesté à propos des personnes impliquées directement dans les conflits armés. 

Cela s’est manifesté avec le Droit international humanitaire qui eut pour vocation d’apaiser la souffrance des individus qui participent, ou sont confrontés, à la guerre. La naissance de ce droit remonte à la bataille de Solferino : l’une des batailles qui a opposé l’Italie à l’Autriche. Cette bataille a été une des plus meurtrières de l’histoire de l’humanité. A cette bataille était présent Henri Dunant, en voyage d'affaires et découvre les dégâts humains de la bataille de Solferino. À partir de cette expérience, il écrit un livre qu'il publie en 1862, dans lequel il propose de s’entendre sur un nombre de règles élémentaire comme l’obligation de laisser passer les secours. Ce livre a été bien reçu par les puissances. Les Etats Européens conclurent en 1864 la Convention de Genève pour l’amélioration du sort des militaires blessés dans les armées de campagne. C’est une modification de la vocation du Droit international. Ce Droit international s’est développé, notamment lors des conférences de la Haye de 1899 et 1907. Puis dans les années 1930, 4 autres Conventions ont fait l’objet d’une réforme avec les protocoles de 1977. Cette évolution s’est aussi manifestée avec le développement postérieur à la 2ème Guerre Mondiale du Droit international des droits de l’Homme avec la DDUC de 1948 qui est une résolution de l’assemblée générale de l’ONU. C’est une innovation qui a été suivie de peu par des traités créant eux des normes dans le domaine de a protection des droits de l’Homme comme la Cour EDH dans le cadre du conseil de l’Europe en 1950. Elle a été suivie par de nombreuses autres Conventions comme les 2 pactes des nations unies de 66, la Convention EDH de 1969 et la Charte Africaine des DH et des Peuples de 1981. Ces traités sont porteurs, comme les traités de DIDH de valeurs que le Droit international est censé défendre, il ne se limite pas aux règlements des différents entre les états.

Ces traités sont par ailleurs porteurs de valeurs que le Droit international est censé défendre.

Le Droit international a pour mission d’assure la cohésion des Etats, reposé sur l’équilibre des puissances. La première idée est dépassée depuis la seconde moitié de XXe, car le Droit international a pour but de protéger les individus ainsi que celui de régler les problèmes économiques, à l’environnement, à la gestion des ressources. Le Droit international régit des questions touchant tous les problèmes de société.

B/ Le dépassement de l’inter-Etatisme dans les relations internationales.

Le modèle de Droit international repose sur l’idée selon laquelle c’est parce qu’aucune puissance Européenne n’a le pouvoir d’anéantir seule les autres qu’elle est obligée de traiter avec les autres sur un pied d’égalité. A partir de la fin du XIXe, les RI ont changé sous l’influences d’au moins 3 facteurs :
· La fin de l’homogénéité politique de l’Europe (révolution soviétique de 1917).

· L’augmentation du nombre d’Etat et la montée en puissance d’Etats non européens (Amérique latine, décolonisation).

· Le modèle de l’équilibre des puissances n’a jamais atteint son objectif qui était d’atteindre la coexistence pacifique entre les Etats (1ère et 2nd Guerre Mondiale).
Les Etats se sont tournés vers un autre modèle de RI. Cette multiplication des Etats, la fin de l’homogénéité politique, ont aboutit à la création de 3 institutions :
· La Convention multilatérale. Bien qu’ancienne, elles se sont beaucoup développées (ex : Westphalie). Au début, il ne s’agissait que d’accords entre un petit nombre de pays. Désormais, il s’agit de l’acte le plus important en Droit international.

· Les Conférences internationales. Les négociations aboutissant à des traités étaient menées d’Etat à Etat. Ce mode n’a pas disparu, mais s’est développé celui des conférences internationales. Tous les représentants des Etats se réunissent en un même lieu pour discuter d’un traité. Le changement dans la manière de négocier les traités s’est produit en 1856, lors du traité de Paris relative à la guerre de Crimée. La première innovation est que pour la première fois, une conférence était ouverte à de petits Etats (Sardaigne et Turquie) alors que jusqu’à la deuxième moitié du XIXe seuls les grands Etats étaient conviés. La deuxième innovation fut la ratification de textes à portée générale prévus pour s’appliquer en temps de paix.
· L’organisation Internationale à vocation universelles. La première fut la société des nations (SDN) fondée en 1919 ayant pour vocation d’assurer la paix entre les Etats en constituant un cadre dans lequel les Etats pouvaient dialoguer. Or ni les USA ni l’URSS n’y ont adhéré dès l’origine. Elle fut un échec concernant ces objectifs de préservation de la guerre. C’est sur ses cendres, que fut fondée l’ONU. L’ONU a été créée par la charte de San-Francisco du 25 juin 1945, en même temps que le Système des Nations Unis. L’ONU est une organisation a vocation généraliste, structurée autour 5 organes : 

· Deux organes politiques, 1 principale (l’Assemblée Générale) et 1 restreinte (Conseil de sécurité de l’ONU composé de 15 membres : 5 Permanents + 10 Elus).
· Un organe administratif (le secrétariat).

· Le Conseil économique sociale.

· La Cour internationale de justice.
Un grand nombre d’organisation internationales ont été crées depuis 1945 pour tenter d’assurer la paix dans le monde. Mais c’est l’ONU qui a le plus bouleversé les RI, notamment du fait de l’existence du Forum, ouvert en permanence, dans lequel les Etats peuvent discuter des sujets qu’ils souhaitent (guerre, économie, environnement) sans qu’une convocation ne soit nécessaire. De plus le bouleversement provient du fait que la création s’est accompagnée du relancement des Etats. L’interdiction de la guerre entre les Etats est antérieure à la création de l’ONU (accord bilatéral dans les années 20). La charte à non seulement interdit la guerre, mais elle a reconnu au Conseil de sécurité de l’ONU le droit d’utiliser la force militaire si nécessaire. Depuis la création de l’ONU de nombreux autres organisations internationales ont vu le jour aussi bien universelles (OMC) que régionales (Conseil de l’Europe, OTAN, MERCOSUR). La diplomatie multilatérale montre que les RI ont totalement changé depuis les traités de Westphalie. L’interdépendance et la solidarité sont à la base des relations entre Etats.
Section 2nde : Les caractéristiques du Droit international contemporain.

Le Droit interne est construit sur un modèle hiérarchique reposant sur la distinction des gouvernants et des gouvernés, au sommet duquel on retrouve l’Etat qui dicte la conduite à avoir aux individus et sanctionne toute transgression.

A l’inverse le Droit international est un modèle anarchique (pas de hiérarchie). Or pour une grande partie de sujet primaire, seule la souveraineté importe. Les Etats sont donc égaux entre eux et les Etats ne peuvent se voir dicter leurs conduite par d’autres Etats, chaque Etat est donc libre de déterminer les règles qui le lient au Droit international. Ce fait a été modifié avec le temps du fait du pouvoir important du Conseil de sécurité de l’ONU dans le domaine de la paix, qui permet d’imposer des décisions, non seulement aux Etats membres de l’ONU et aux Etats non membres.
Paragraphe 1er : Un système anarchique, dans sa production.

La souveraineté, qui signifie l’égalité a pour conséquence qu’aucun Etat ne peut se voir appliquer des normes qu’il n’a pas accepté. Il s’agit d’un modèle contractuel. Les relations sont régies par des accords, un échange de consentement entre des personnes qui seront liées par ces accords. On distingue 2 caractéristiques du Droit international :
· Les normes juridiques internationales sont toujours intersubjectives ou relatives. Ces normes ne sont opposables qu’entre sujets ayant signé le traité.

· L’ordre juridique international rejette toute différenciation juridique des normes. Ce modèle hiérarchique est normalement exclu en droit national car les Etats sont souverains et que la création de toute norme repose sur la volonté des Etats. La norme issue d’un traité à l’autorité qu’un accord solo consensu, toutes les normes ont la même valeur. Cette exclusion logique, liée à la souveraineté, soulève une contradiction importante, consécration d’une norme intransgressible (jus cogens) et donc supérieure à toutes les autres : Convention de Vienne. Ratifié ni par les USA ni par la France à cause de ce fait là. Lors de l’ouverture du TPI en 1995 pour l’ex-Yougoslavie, le TPI a déclaré que certaines normes étaient supérieures à d’autres. Arrêt Youssouf du 21 septembre 2005 : sur le contrôle de validité des décisions du Conseil de sécurité de l’ONU.
Il s’agit d’un conflit de logique entre le respect de la souveraineté et l’existence d’une hiérarchie des normes. Si il existe des normes jus cogens (interdiction de la torture, interdiction de l’esclavage) il n’y en a que très peu. Le bouleversement provoqué par des lois jus cogens, elle même créée par la volonté des Etats. Le système de production des normes à l’international est profondément anarchique.
B/ Un système décentralisé dans son application.

Dans la réalisation du Droit international, la souveraineté a pour conséquence qu’aucun Etat n’est obligé de se soumettre à un juge s’il ne l’a pas préalablement accepté. La souveraineté s’est l’égalité et un Etat ne peut imposer à un autre le recours au juge. C’est pourquoi l’intervention de ce dernier est facultative. L’accord peut être signé avant l’existence du différend, par l’introduction d’une clause au traité. Ce type de clause s’est beaucoup développé, notamment dans des traités multilatéraux. Le conseil adopte les accords sauf s’il existe un consensus pour les rejeter. De plus en plus de juridictions sont soumise à l’appréciation des parties. Il existe toutefois des domaines où la saisine d’une juridiction internationale n’est pas prévue. Le système du Droit international est de moins en moins décentralisé.
Première partie : La formation du Droit International.

Peut-on outrepasser le Droit international, tout mécanisme de contraste qui conduit à l’appréciation d’un tiers qui est idéalement un juge. On retrouve des phénomènes de puissance, car il est beaucoup plus simple de sanctionner un pays pauvre que les USA ou la Russie. En l’absence de système de sanction centralisé avec un juge, les risques d’escalades sont importants.

Ceux qui font le droit sont aussi sujets. Les règles sont toujours produites par la rencontre de la volonté de plusieurs sujets. L’important réside donc ici dans l’engagement des Etats à respecter une certaine règle. Pour établir la liste des modes de formation du Droit international, on parle actuellement d’une disposition du statut d’une Cour Internationale de Justice (arti 38 §1) qui dresse une énumération assez complète des catégories de normes que la Cour peut appliquer :
· Convention

· Coutume

· Principe Général de Droit

· Décision judiciaire

· Doctrine
Le texte n’est pas satisfaisant car il n’est nulle part fait mention des actes unilatéraux. Ces derniers peuvent en effet, dans certaines conditions, être créateurs de droits et d’obligations (Directive, Position Commune,…). Les décisions des organes juridictionnelles sont obligatoires pour les parties mais créent-ils une norme ?
Les trois modes principaux sont : les Conventions internationales, la coutume internationale et les actes unilatéraux.
Un mode annexe : les principes généraux du droit.

Chapitre Premier : La formation Conventionnelle

du Droit International.
Il s’agit de la formation du Droit international par accords et traités. On définit un traité international en se reportant à la Convention de Vienne du 13 mai 1969 relative au droit des traités.
Il s’agit d’un accord international ECRIT. De plus il faut qu’il y est un ACCORD (distinct des gentlemen agreement’s, communiqué diplomatique,… qui marque la volonté des Etats de ne pas s’engager). Il s’agit d’un accord INTERNATIONAL. Le traité est donc un acte dont les effets juridiques sont déterminés par le Droit international. Les règles contenues dans un traité sont obligatoires car le Droit international le stipule. De fait, pour cette raison, certains accords ne seront pas considérés comme traités (ex : accords entre Etats Fédéraux) car les effets de ces accords ne sont pas déterminés par le Droit international, mais par la Constitution des Etats. 
Les conséquences de la violation sont déterminées aussi par le Droit international. Cet élément permet d’exclure du champ des traités certains accords qui ne vont pas êtres considérés comme traités. Cela peut être les accords entre membres d’un même Etat fédéral ou inter cantonal (art 48 de la constitution Suisse). Les effets de ces accords ne sont pas déterminés par le Droit international. S’ils produisent du droit c’est par exemple car c’est prévu par la Constitution helvétique.

Les contrats d’Etat ne sont pas des traités. Ce sont des contrats conclus entre une entreprise et un Etat. Des décisions de justice sont allées dans le sens de l’internationalité de ces contrats, dans le sens qu’ils seraient rattachés directement à l’ordre juridique international. C’est le cas de la sentence du 19 janvier 1977 dans l’affaire Texaco Calasiatic c/ gouvernement Libyen. Cela portait sur des vagues de nationalisation avec arbitrage sur le droit de l’Etat Libyen sur le droit à réparation des entreprises pétrolières et leurs concessions. L’arbitre unique (René Jean Dupuis) a considéré que ces contrats se rattachaient directement à l’ordre juridique international et non interne de la Libye. Les contrats de concession litigieuse sont dans le domaine international. Il fallait trouver une solution qui permette d’assurer la stabilité des relations contractuelles entre les pays riches et les pays en voie de développement. L’état ne peut pas modifier le contrat en modifiant sa loi, d’où une stipulation de soumission aux droits local et international. Le Droit international assure la stabilité. Ce n’est pas un traité mais un accord international. Aujourd’hui cette thèse est abandonnée par les arbitres internationaux. Ils font rentrer les contrats d’Etat dans la catégorie des contrats de commerce, qui puisent leur validité dans l’ordre juridique national le plus souvent de l’Etat d’accueil. Le contrat est donc dans cette conception un accord de Droit interne. Cela n’empêche pas les cocontractants de renvoyer à certaines règles de Droit international (ex : utilisation de la CEDH en droit français). Dans ces contrats, on trouve souvent une clause compromissoire qui renvoie à une clause d’arbitrage qui renvoie à un arbitrage international.

Il y a une forme d’internationalisation des contrats mais cela reste des contrats de Droit internes rattachés à l’ordre juridique de l’Etat contractant.

Dire que les traités sont des accords internationaux, cela exclu donc ces accords de Droit interne. C’est vrai aussi pour les accords conclus entre 2 Etats. Comme la vente d’un bien public à un Etat étranger. Cet accord n’est pas nécessairement un traité, mais peut être juste un contrat. Si l’accord est subordonné au droit d’un des pays parti alors ce n’est pas un traité. Il faut se référer au terme de chacun des accords pour voir à quel droit les parties ont voulu soumettre leur accord.

Le traité est un accord, un acte international et la Convention de Vienne ajoute quelque soit sa dénomination particulière. Il n’existe pas de vocabulaire précis pour désigner les traités internationaux. Il y a la notion juridique de traité mais aussi la dénomination. Il y a des traités appelés traités comme le traité de l’Atlantique nord, des traits appelés Convention comme la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Convention des nations unies sur le droit de la mer. Des traités s’appellent accords, échange de lettres, échange de notes, des protocoles qui se rattachent en général à un autre traité et visent à modifier des dispositions existantes. Des traités peuvent s’appeler acte comme l’acte général d’arbitrage, d’autres s’appellent pacte comme le pacte de Varsovie. On trouve aussi des chartes comme celle des nations unies et des Constitutions comme celle de l’organisation internationale, le traité établissant une Constitution pour l’Europe. Le Droit international n’est pas formaliste quant aux déterminations mais l’est quant à la substance. 

Cela ne correspond pas non plus forcement aux catégories juridiques de Droit interne. Il y a une distinction en droit français entre traité et accord, qui ont des conséquences différentes. Un accord au sens du droit français peut être appelé traité et inversement.

Les significations sont symboliques et ne correspondent pas forcément aux dénominations de Droit interne.

L’existence d’un traité est soumis à un accord, un accord international et la dénomination n’est pas importante.
On va se référer aux termes du traité particulier sur lequel on s’interroge. On trouve par exemple à la fin de la Convention de Vienne des dispositions finales qui concernent la manière dont ce traité va être ratifié. On peut devoir aller chercher la solution dans d’autres règles qui constituent le droit commun des contrats si une autre règle n’est pas prévue dans le traité. Il y a deux Conventions de Vienne : une sur les traités entre Etats et une sur les traités conclus par les organisations internationales conclue le 21 mars 1986. Ces deux traités sont presque identiques. Pour l’essentiel, les règles sont les mêmes.

Tous les états qui concluent les traités ne sont pas partie à la Convention de Vienne de 1969. Cependant on s’y réfère même si ce n’est pas un texte pertinent. Les règles de la Convention de Vienne de 1969 sont la codification pour la très grande majorité de règles de Droit international coutumier. Ce droit correspond à peu près à ce qui dit la Convention de Vienne. Le texte de la Convention de Vienne n’est pas opposable à la France. On se réfère au droit coutumier tel qu’il a été codifié dans la Convention de Vienne. Certaines règles dans la Convention ne sont pas de droit coutumier comme le règlement des différences portant sur le droit des traités. Que ce soient des règles Conventionnelles ou de droit coutumier, ce sont des règles supplétives, elles ne s’appliquent que si des règles spécifiques n’ont pas été déterminées.
Section 1ère : Le processus de formation des engagements Conventionnels.

Deux phases sont à distinguer, l’élaboration et la ratification. En effet certains Etats élaborent un traité mais ne le signent pas et d’autre ne l’élaborent pas mais participent à la ratification.
Paragraphe 1er : L’élaboration du texte Conventionnel.

L’élaboration suppose la présence de plusieurs Etats qui négocient ledit traité.

A/ Les participants.

S’interroger sur les participants, pose 2 questions :

· Qui peut participer à un tel processus d’élaboration ?

· Combien faut-il de participants pour voir le projet aboutir ?

1. Les personnes disposant de la capacité de conclure un traité.

Il existe trois catégories de sujets internationaux. Les Etats sont considérés comme étant les sujets originels des relations internationales. Viennent ensuite les Organisations internationales (depuis 1949, affaire du Comte Bernadotte : la réparation d’un dommage subit par un agent pour le compte de l’ONU pouvait-elle être réclamée par l’organisation internationale ou l’Etat membre ? oui). La troisième catégorie est constituée par les individus et personnes morales de Droit interne ayant la personnalité juridique, elle a été reconnue par l’arrêt rendu par la Cour permanente de justice internationale du 3 mars 1928 rendu dans l’affaire de compétence des tribunaux de Dantzig. Mais tous n’ont pas la capacité de faire des traités. En effet, il est acquis que les personnes morales ou individus n’ont pas la possibilité de conclure des traités, réaffirmés concernant les contrats d’Etats. Les accords d’Evian sont devenus internationaux après l’indépendance de l’Algérie.
Les Etats, ont le pouvoir de conclure des traités, la règle ne souffre aucune exception, reconnu à l’article 6 de la Convention de Vienne. Ceci en ligne directe de la souveraineté des Etat. Reste la question de savoir quelle personne au sein de l’Etat sera susceptible de le représenter. Article 7 de la Convention de Vienne. Les Chefs d’Etat, chefs du gouvernement, Ministres des affaires étrangères, ambassadeurs, représentants des Etats dans les organisations internationales ont une qualité ex officio pour représenter l’Etat. D’autre personne n’ayant pas directement cette qualité ex officio peuvent représenter l’Etat dans la négociation ou la ratification, mais ils devront alors produire une lettre signée du chef d’Etat ou du Ministre des affaires étrangères leur confiant les pleins pouvoirs en ce domaine.
L’article 6 de la Convention de Vienne de 1986, stipule que la capacité d’une organisation internationale de conclure un traité est régie par les règles de cette organisation. Contrairement aux Etats, les organisations internationales ne disposent pas de la plénitude de leur compétence, elles ont une personnalité fonctionnelle car limitée à ce pour quoi elles ont été crées. Elles sont soumises au principe de spécialité, elles ne peuvent agir que dans le domaine de la mission qui leur a été confié par l’acte constitutif. La jurisprudence internationale a dégagée a cet égard la théorie des pouvoirs impliqués (théorie de la compétence implicite) l’ONU considère que doit être considéré comme ayant les pouvoirs que s’ils ne sont pas expressément énoncées dans la charte sont par une conséquence nécessaire conférés à l’organisation en tant qu’essentiel à l’exercice des fonctions de celle-ci. Les organisations internationales peuvent signer des traités quand la signature est nécessaire pour remplir leur mission.
Autres organes pouvant conclure des traités :

Le Saint Siège n’est pas un Etat, mais presque, du fait du statut du Pape, il est considéré comme une ambassade su le territoire italien.

Le Comité International de la Croix Rouge est une ONG, sauf que des traités (les Conventions de Genève de 1949 et les protocoles) donnent des compétences allant au-delà des compétences normalement reconnues aux personnes morales classiques.
2. Le nombre des participants.

Combien faut-il de participants pour l’élaboration d’un traité ? Au minimum 2, pas de maximum. Toutefois le Droit international fait la différence entre 2 (accord bilatéral) et plus de 2 (accord multilatéral). Mais quelle différence avec un accord plurilatéral ? Cela dépend. Le terme plurilatéral a été consacré dans les accords de Marrakech de 1994 avec la création de l’OMC. On trouve au sein des accords plurilatéraux les GATT, les GATS, les accords sur les droits de propriété intellectuelle, memerendum d’accord sur le règlement des différends. On trouve l’accord sur les marchés publics ou aérodynamique.
Un accord multilatéral est un accord auquel tous les membres de l’OMC font partie. Pour les accords plurilatéraux, un engagement plus spécifique est exigé.

B/ Les étapes de l’élaboration du texte d’un traité.
L’élaboration a lieu en 3 étapes :

· Négociation.

· Adoption.

· Authentification.
1. La négociation.

Au cours de cette étape sont discutés les termes d’accord, sont recherchés les compromis. Elle peut avoir lieu dans un cadre très informel (simple appel téléphonique, meeting sans rapport) ou au contraire avoir lieu dans un cadre très formalisé (conférence) dans lequel seront discutés des termes du règlement de la conférence. La négociation peut avoir lieu entre Etats. La négociation a toujours lieu au travers d’une personne physique (Président de la République, Ministre des affaires étrangères…). Pour les Etats, les personnes capables sont définies dans l’article 7 de la Convention de Vienne. Pour les Organisation internationales l’organe compétent est le plus souvent le service administratif de l’organisation. Ces négociations sont encadrées en amont et en aval par un organe politique (à l’ONU la décision d’ouverture de la négociation est décidée soit par le Conseil de sécurité soit par l’assemblée générale, puis le secrétaire général donne son accord pour clôturer la négociation).
Dans le cadre des communautés Européennes, on assiste à des pré-négociations menée par la Commission qui propose au Conseil des Ministres d’ouvrir la négociation. Puis les négociations sont menées par la Commission avec parfois le concours de représentants d’Etats pour des questions ne relevant pas des compétences de la Commission. Une fois les négociations achevées, le Conseil doit prendre la décision d’accepter ou non le texte.

La négociation se clôt avec l’adoption du texte.

2. L’adoption du texte.
On distingue 2 procédures :

· Une procédure classique (article 9 §1 de la Convention). L’adoption a alors lieu à la majorité des 2/3 des Etats présents.
· Une procédure dite des conférences. Dans les faits, les traités sont dans ce cadre adoptés par consensus (texte adopté si aucune opposition ne se manifeste, la question n’est pas « Est-vous en accord avec la lettre du texte ? » mais « Y a-t-il une opposition à ce texte ? »)
3. L’authentification du texte.

Cette authentification, prévue par l’article 10 §1 de la Convention de Vienne, sert à éviter qu’un texte ayant été invoqué soit contesté par l’un des participants à la négociation. Il sert à prouver que le texte publié et bien celui que les Etats ont adopté. Un texte est considéré authentique par la procédure de ce texte et par la signature du texte par les membres (paraphe).
Bien souvent cette étape est concomitante avec la précédente. Mais lors de l’adoption au cours d’une conférence cette étape est bien souvent différée (ex : article 81 de la Convention de Vienne).

En principe, cette signature n’engage pas les pays signataires. C’est la ratification, en Droit interne qui, elle, oblige les Etats.
La signature n’oblige pas non plus le signataire à s’engager dans l’avenir. Toutefois la signature empêche la contestation du texte par un Etat signataire. Arrêt du 26 mai 1926, certains intérêts Allemands en haute Silésie, considère qu’un Etat ayant signé un traité doit s’abstenir de faire passer des actes qui priveraient le traité de son acte et de son but. La signature et l’authentification ont pour effet d’une entrée en vigueur provisoire des clauses finales du traité (article 24§4 de la Convention de Vienne).
Paragraphe 2ème : L’engagement Conventionnel.

A/ Les modalités de l’engagement.
L’engagement est un acte unilatéral d’un Etat. Puis il appartient à chacun des Etats de s’autodéterminer. L’acte produit donc des effets déterminés par le Droit international. Pourtant la procédure d’engagement n’est pas définie que par le Droit international, elle l’est aussi par le droit national des Etats qui s’engagent. Un Etat qui souhaite rendre obligatoire pour lui le traité signé doit respecter les règles constitutionnelles relatives à l’engagement.
1. Les aspects internationaux de l’engagement.

Cet engagement comporte des aspects régis par le Droit international et d’autre par le Droit interne. Concernant le Droit international on distingue 2 étapes :
· Lorsque l’Etat devient contractant, il accepte les termes d’un traité qui n’a pas encore d’effet.

· Il devient partie au traité lorsqu’il s’est engagé et qu’il est entré en vigueur.

a) L’expression des consentements à être lié.

L’article 11 de la Convention de Vienne dispose que « Le consentement d’un Etat à être lié par un traité peut être exprimé par la signature, l’échange d’instruments constituant un traité, la ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion, ou par tout autre moyen convenu. ». Les premières sont l’engagement immédiat dès la signature, dès la conclusion du traité, accord en forme simplifiée.

L’engagement immédiat. Il y a tout d’abord la signature qui vaut non seulement ratification mais aussi engagement. Lorsque le traité est formé par un échange de lettre ou de note. Le point commun entre signature et engagement est que ce dernier coïncide avec l’authentification. Mais l’engagement immédiat est possible lorsqu’il n’y pas de contradiction Constitutionnelle.

Il faut distinguer la ratification, l’acceptation et l’approbation qui sont des modes d’expression d’Etats qui ont participé à la négociation et signé le traité. L’adhésion constitue un mode d’engagement des Etats n’ayant pas participé à la négociation ou du moins n’ayant pas ratifié.

Ratification, acceptation et approbation sont la même chose car la personne qui engage l’Etat peut être tantôt le chef de l’Etat tantôt un membre du gouvernement. 
· Si c’est le chef de l’Etat on parle de ratification,

· Quand c’est un ministre ou une organisation internationale c’est une approbation.

Pour simplifier la procédure les Etats s’entendent sur la désignation d’un dépositaire (celui qui reçoit les informations d’approbation ou d’acceptation, c’est lui qui garde le traité ainsi que les signatures et c’est lui qui notifie les instruments pour la ratification). Pendant la guerre froide, 2 dépositaires avaient été nommés, un dans chaque bloc.
Le dépositaire pourra-t-il contrôler la validité de la ratification ou des réserves émises ? Certains traités le prévoient. Dans le cas contraire le dépositaire se borne à examiner si une signature article 77§1 :

« A moins que le traité n’en dispose ou que les Etats contractants n’en conViennent autrement, les fonctions du dépositaire sont notamment les suivantes :

a) Assurer la garde du texte original du traité et des pleins pouvoirs qui lui seraient remis;

b) Etablir des copies certifiées conformes du texte original et tous autres textes du traité en d’autres langues qui peuvent être requis par le traité, et les communiquer aux parties au traité et aux Etats ayant qualité pour le devenir;

c) Recevoir toutes signatures du traité, recevoir et garder tous instruments, notifications et communications relatifs au traité;

d) Examiner si une signature, un instrument, une notification ou une communication se rapportant au traité est en bonne et due forme et, le cas échéant, porter la question à l’attention de l’Etat en cause;

e) Informer les parties au traité et les Etats ayant qualité pour le devenir des actes, notifications et communications relatifs au traité;

f) Informer les Etats ayant qualité pour devenir parties au traité de la date à laquelle a été reçu ou déposé le nombre de signatures ou d’instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion requis pour l’entrée en vigueur du traité;

g) Assurer l’enregistrement du traité auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies;

h) Remplir les fonctions spécifiées dans d’autres dispositions de la présente Convention. »
Pour les états n’ayant pas participé à la négociation, l’engagement se fait par adhésion. 

On distingue les traités ouverts et les traités fermés. Un traité fermé ne permet pas l’adhésion.

Pour devenir partie, le traité doit devenir en vigueur pour lui (l’Etat).

b) L’entrée en vigueur du traité.

Il entre en vigueur en fonction des dispositions prévues par le traité lui-même, en l’absence de règles, la Convention de Vienne, dans son article 84, prévoit que l’entrée en vigueur à lieu lorsque tous les Etats ayant participés à la négociation ont fait savoir leur consentement à être lié. L’évènement à venir est souvent un seuil de ratification, d’approbation ou d’adhésion. L’article 84 de la Convention de Vienne considère que : « 1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du dépôt du trente-cinquième instrument de ratification ou d’adhésion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après le dépôt du trente-cinquième instrument de ratification ou d’adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour après le dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d’adhésion ». 

Entrée en vigueur collective et entrée en vigueur individuelle. Pas de distinction pour la Convention de Vienne.

2. Les aspects internes de l’engagement

Deux sortes de conditions :

· 1ère, engagement de la France.
· 2ème, entrée en vigueur en France des engagements internationaux.

a) Les conditions Constitutionnelles de l’engagement.
La Constitution comporte plusieurs dispositions en matière d’engagement internationaux. Elle définie les autorités compétentes ainsi que les modes de contrôles possibles sur la procédure de ratification.
Le pouvoir exécutif dispose du monopole en matière de ratification ; l’article 52 de la Constitution dispose que « Le Président de la République négocie et ratifie les traités. Il est informé de toute négociation tendant à la conclusion d'un accord international non soumis à ratification ». Lequel nomme des plenni potentiels pour assurer ses pouvoirs en son nom.

Le président le signe et le ratifie (consentement définitif de l’Etat à être lié au traité). Le gouvernement négocie et approuve les accords, c’est alors un membre du gouvernement qui négocie et signe le traité avant de l’approuver.

Les traités de paix, les traités de commerce, les traités ou accords relatifs à l'organisation internationale, ceux qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui modifient des dispositions de nature législative, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes, ceux qui comportent cession, échange ou adjonction de territoire sont forcément du domaine de compétence du Président de la République, pour le reste cela dépend non seulement des usages mais aussi de la volonté du Président.
Le traité est un acte négocié, signé et ratifié par le Président de la République.
Un accord est un acte négocié, signé et approuvé par le gouvernement.
La Constitution prévoit des contrôles sur la procédure de ratification. Elle prévoit un contrôle du parlement ou du peuple. Par ailleurs l’article 53 de la Constitution prévoit que « Les traités de paix, les traités de commerce, les traités ou accords relatifs à l'organisation internationale, ceux qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui modifient des dispositions de nature législatives, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes, ceux qui comportent cession, échange ou adjonction de territoire, ne peuvent être ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi ».

Cette loi est une habilitation législative, l’autorisation délivrée au pouvoir exécutif d’exprimer l’engagement de la République Française. Le parlement autorise ou pas la ratification, il ne peut modifier le texte de traité ni même morceler l’engagement de la France. A la place de l’habilitation législative, la ratification peut avoir lieu par référendum. Dans certains cas, le référendum est obligatoire, ex mutation territoriale. Dans d’autres il est facultatif. L’article 11 de la Constitution précise que « Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement […] peut soumettre au référendum tout projet de loi […] tendant à autoriser la ratification d'un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions ». De même que le parlement ne ratifie pas le traité, le peuple ne ratifie pas le texte. Le président promulgue alors la loi dans les 15 jours puis il décide ou pas de ratifier le traité.
Le Conseil Constitutionnelle peut être saisit sur la base de l’article 54 : « Si le Conseil Constitutionnel, saisi par le Président de la République, par le Premier Ministre, par le Président de l'une ou l'autre assemblée ou par soixante députés ou soixante sénateurs , a déclaré qu'un engagement international comporte une clause contraire à la Constitution, l'autorisation de ratifier ou d'approuver l'engagement international en cause ne peut intervenir qu'après révision de la Constitution ». Le contrôle ne porte par à proprement parlé sur le traité il porte sur la loi qui autorise la ratification ou l’approbation. S’il y a une incompatibilité entre la loi et le traité le président décide soit d’abandonner le traité, soit il engage une procédure de révision Constitutionnelle par référendum ou par le Congrès.
La saisine du Conseil Constitutionnel est prévue par l’article 61 qui stipule que « les lois peuvent être déférées au Conseil Constitutionnel, avant leur promulgation, par le Président de la République, le Premier Ministre, le Président de l'Assemblée Nationale, le Président du Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs ». De ce fait il est nécessairement conduit a analysé le traité avec la Constitution.
b) Entrée en vigueur en France des engagements internationaux.
Ces règles sont fixées à l’article 55 de la Constitution « Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie ». Un traité peut produire des effets à l’échelle internationale et aucun effet en interne. La réciprocité ne concerne pas l’entrée en vigueur mais seulement la pertinence d’un traité déjà en vigueur. La disposition en cause peut ne plus être en cause nationalement dès lors qu’elle n’a plus d’effet à l’international.
B/ La validité de l’engagement.

C’est sur ce plan que la Convention de Vienne a le plus innové. Les règles de cette Convention à ce sujet sont pour la plupart devenues des règles coutumières du Droit international.
1. Les causes de nullité de l’engagement.
Ces causes sont prévues aux articles 46 et s. de la Convention de Vienne qui, lorsque le fait est avéré, ont pour conséquences que l’Etat ne sera pas considéré comme partie. Il a donc été établi des règles afin d’encadrer les effets d’une telle nullité. 2 types de causes de nullités existent :
· Le consentement des sujets à être lié.
· Des normes impératives dont le respect s’imposerait aux rédacteurs d’un traité, jus cogens.
a) Le consentement.

Les auteurs ont préféré établir une liste des vices du consentement et préciser les critères et les principes d’invocation.

· Incompétence de la personne ayant engagé l’Etat.

· L’erreur.

· Le dol, la corruption du représentant.

· La contrainte.

Il y a eu une violation de Droit interne concernant la compétence pour conclure le traité. Cette violation peut être assimilée à un vice de consentement annulant le traité. La Convention de Vienne pose 2 conditions, article 46§1, violation manifeste concernant une règle de Droit interne fondamentale (de nature Constitutionnelle). La violation doit être manifeste à la fois pour la personne qui signe et pour les autres Etats contractants. L’article 27 de la Convention de Vienne, prévoit qu’aucun Etat ne peut invoquer son Droit interne pour échapper à une règle de Droit international.
L’erreur est prévue à l’article 48§1 « Un Etat peut invoquer une erreur dans un traité comme viciant son consentement a être lié par le traité si l’erreur porte sur un fait ou une situation que cet Etat supposait exister au moment où le traité a été conclu et qui constituait une base essentielle du consentement de cet Etat à être lié par le traité ».

Le dol et la corruption du représentant de l’Etat. Le dol est défini par l’article 49 qui stipule que « Si un Etat a été amené à conclure un traité par la conduite frauduleuse d’un autre Etat ayant participé à la négociation, il peut invoquer le dol comme viciant son consentement à être lié par le traité ». Cette seconde hypothèse (corruption) est la plus fréquente des hypothèses de dol, tout repose sur la preuve, elle est donc peu facile à apporter.
La contrainte distingue la contrainte exercée sur un représentant (article 51) et celle exercée sur un Etat (article 52). Une contrainte sur l’Etat peut être soit une menace de faire usage de la force armée si l’Etat ne se lie pas au traité. Certains Etats ont considéré qu’étaient nuls des traités conclus sous contrainte économique ou politique. Toutefois la Cour International Justice estime que c’est uniquement lors de la perte du libre arbitre qu’il y a contrainte. Deux points communs, la présence d’un vice du consentement ne conduit pas à la nullité du traité mais à la nullité de l’engagement. La nullité de l’engagement est relative en ce sens que seul l’Etat dont le consentement est vicié peut s’en prévaloir et l’existence du vice peut être couverte par l’acquiescement de cet Etat, article 45 : 
« Un Etat ne peut plus invoquer une cause de nullité d’un traité ou un motif d’y mettre fin, de s’en retirer ou d’en suspendre l’application en vertu des articles 46 à 50 ou des articles 60 et 62 si, après avoir eu connaissance des faits, cet Etat :

a) A explicitement accepté de considérer que, selon le cas, le traité est valide, reste en vigueur ou continue d’être applicable; ou

b) Doit, à raison de sa conduite, être considéré comme ayant acquiescé, selon le cas, à la validité du traité ou à son maintien en vigueur ou en application ».
b) La contrariété des traités aux règles de jus cogens.

Question très ancienne. Etant basé sur le droit naturel, certaines règles étaient supérieurs au droit positif. Cette idée a refait surface lors de la rédaction de la Convention de Vienne et a été consacrée aux articles 53 et 54. Quelles sont ces normes impératives ? Il s’agit d’une norme reconnue et acceptée par la communauté comme une norme impérative. Notion consacrée progressivement dans la jurisprudence. Cette notion fut contestée par les Etats (notamment la France et la Russie). Malgré cela, la définition persiste et certaine juridictions ont reconnu l’existence de normes impératives (consécration de règles erga omnes et d’autres de jus cogens). Arrêt de février 1970 de la Cour Internationale de Justice. Ces règles s’imposent à tous mais sont toujours supérieures à un traité. Dire qu’une norme est erga omnes signifie qu’il n’est pas nécessaire qu’un Etat soit concerné par la procédure pour être soumis à la règle. Arrêt de 1996, la Cour Internationale de Justice considère qu’une grande partie des règles relatives au droit humanitaire sont fondamentales et doivent de ce fait être considérées comme erga omnes. Et ce car elles constituent des règles intransgressibles. 
Le tribunal pour l’ex-Yougoslavie a parlé la première fois du concept de jus cogens, lors de la décision de 1998 de Furundzija : « l’interdiction de la torture est non seulement une règle s’imposant erga homnes mais une règle de jus cogens ». Dans l’affaire Tadic, l’arrêt de la Cour d’appel de demande en révision, la chambre d’appel énonce que la règle de l’article 14 du pacte civil et politique et une norme impérative de Droit internationale auquel le tribunal ne saurait déroger « toute personne condamnée pour une infraction à le droit de faire examiner par une autre juridiction de la déclaration de culpabilité et la condamnation » il s’agit donc ici d’une règle de jus cogens. Puis la Cour inter américaine des droits de l’homme dans un avis du 17 septembre 2003 sur la condition juridique et les droits des travailleurs migrants en situation irrégulière, « est une norme de jus cogens le principe d’égalité et de la non discrimination ». Puis fut consacré par le tribunal de 1ère instance des communautés européennes en appliquant l’article 53 de la Convention de Vienne, et ce dans plusieurs décisions, la première le 11 novembre 2005, affaire Yussuf et Al Barakaat (personnes ayant été placées sur la liste des personnes soupçonnées de terrorisme ou de soutient à des mouvements terroristes établie par le Conseil de sécurité de l’ONU en 2002, transposé dans l’Union Européenne par le règlement 881-2002. Les requérants estiment que ce règlement viole le droit de jus cogens). Cette application du jus cogens a mis la pression sur la Cour Internationale de Justice, qui a, à son tour reconnu le principe ; 3 février 2006 activité armée sur le territoire du Congo. Et du 16 février 2007 application de la Convention sur le génocide opposant la Bosnie Herzégovine à la Serbie-Monténégro. La norme interdisant le génocide constitue assurément une norme impérative du Droit international de jus cogens.
2. L’invocation de la nullité.

Aucune partie ne peut se libérer de ses obligations Conventionnelles de manière unilatérale en invoquant un pp de nullité. Vienne prévoit une procédure concertée pour l’invocation des procédures de nullité qui si elle échoue aboutit a une procédure obligatoire de règlement des différends, article 65 et 66 de Vienne.

L’art 65 prévoit que « La partie qui, sur la base des dispositions de la présente Convention, invoque soit un vice de son consentement à être liée par un traité, soit un motif de contester la validité d’un traité, d’y mettre fin, de s’en retirer ou d’en suspendre l’application, doit notifier sa prétention aux autres parties. La notification doit indiquer la mesure envisagée à l’égard du traité et les raisons de celle-ci ».

La procédure commence par un acte de notification qui doit prévoir la mesure envisagée à l’égard du traité et les raisons de cette mesure. Cette question peut aboutir à deux types de réaction. L’absence d’objection de la part des autres parties au traité. Si aucun état ne fait objection à la prétention d’un autre de considérer que son engagement est nul, alors la partie qui a fait la notification peut prendre la mesure qu’elle a envisagée. Si il y a une objection, alors les parties doivent rechercher une solution par les moyens indiqués à l’article 33 de la charte des nations unies, par la négociation, médiation, conciliation, arbitrage ou soumission à une juridiction permanente. 

Si à l’issue des 12 mois qui suivent la date à laquelle l’objection a été soulevée, il n’a pas été possible de parvenir à une solution, alors les parties doivent recourir à l’un des modes spécialement prévu par la Convention de Vienne. Si le différend porte sur la contrariété d’un traité à une règle de JC, les parties doivent soumettre leurs différends à la Cour Internationale de Justice. S’il porte sur un vice du consentement, les parties doivent recourir à la procédure de conciliation obligatoire dont le fonctionnement est précisé à l’annexe de Vienne. La procédure de conciliation n’est obligatoire que dans son déclenchement, pas dans son résultat. 

Ces procédures sont censées contrebalancer la reconnaissance de motifs de nullités qui peuvent déstabiliser les relations Conventionnelles. La consécration des vices du consentement et du JC s’est accompagnée de la consécration coutumière de ces vices et du JC. La Cour Internationale de Justice reconnaissant aussi leur existence. Les procédures prévues aux articles 35 et 36 ne sont pas coutumières. L’obligation d’y recourir n’est pas coutumière. Ces règles procédurales qui devaient contrebalancer ne s’imposent pas en dehors du cercle des parties à la Convention de Vienne. La France peut invoquer un vice du consentement sans être soumise à ces procédures. La Convention de Vienne n’a pas interdit aux Etats de formuler des réserves à propos de ces articles 56 et 56. Des Etats peuvent devenir partie à Vienne en écartant son application. Ces règles ne s’appliquent que dans des cas exceptionnels.
3. Les conséquences de la nullité.

La conséquence essentielle est que le traité est nul. Mais qu’est-ce que cela signifie ? « Les disposition d’un traité nul n’ont pas de force juridique » article 69.
En dehors du cadre de la violation du jus cogens, la nullité est relative. Le traité continu de produire les effets entre les parties dont le comportement n’a pas été vicié.
Il faut distinguer la nullité du traité et l’invalidité des engagements. Un engagement peut-être considéré comme n’ayant pas produits des effets juridique alors que le traité lui, en produit.

Article 69 §2, b « Si des actes ont néanmoins été accomplis sur la base d’un tel traité :

 b) Les actes accomplis de bonne foi avant que la nullité ait été invoquée ne sont pas rendus illicites du seul fait de la nullité du traité ».

Les nullités des actes ne concernent que les actes passés à compté de la prétention de la notification.

Il faut combiner les effets d’un traité avec la théorie des actes détachables, un traité n’est nul que dans la mesure où le consentement a été vicié. Il ne joue pas en cas de contrariété d’un traité avec une norme de jus cogens ou en cas d’utilisation de la force. Elle joue pour les autres effets de consentement article 44 de la Convention de Vienne, lequel article précise les conditions de détachabilité des actes d’un traité. Il faut que les clauses considérées comme détachables soient séparables du reste du traité concernant leur exécution. Il faut qu’il ressorte du traité que les clauses n’est pas constituées pour les autres parties au traité une base essentielle pour être lié par le traité dans son ensemble. La clause ne sera appliquée que si cela pourrait aboutir à un résultat injuste.
C/ L’étendu de l’engagement : le problème des réserves.

Article 2 §1,D : « L’expression « réserve » s’entend d’une déclaration unilatérale, quel que soit son libellé ou sa désignation, faite par un Etat quand il signe, ratifie, accepte ou approuve un traité ou y adhère, par laquelle il vise à exclure ou à modifier l’effet juridique de certaines dispositions du traité dans leur application à cet Etat ».
Cette dernière précision qui vise à exclure ou modifier l’aspect juridique d’une disposition. Permet de distinguer les réserves interprétatives des déclarations interprétatives qui ne visent à donner une interprétation sur la manière dont il faut comprendre un traité. En cas de saisine le juge peut changer la qualification.
Les réserves sont admises depuis le début du XXe, lié à l’apparition du processus majoritaire dans l’ordre international. Avant la 1ère guerre mondiale, les traité étaient élaborés à l’unanimité des Etats ayant participé à son élaboration. Après 1914, les traités sont adoptés à la majorité. Les positions des Etats minoritaires ne sont donc plus nécessairement prises en compte. Aujourd’hui, lorsque le traité est adopté en conférence, il l’est à la majorité. Les pays mineurs peuvent toutefois participer à un traité. Ce changement (unanimité - majorité) a conduit les Etats puis les juridictions internationales à autoriser l’émission de réserves. Cette possibilité est souvent prévue dans le traité lui même. Lorsque le traité ne le prévoit pas (mais ne l’exclu pas non plus), il y a eu une interprétation évolutive, avant 1914 un silence interdisait la formulation de réserve. Après 1945 cette l’interprétation à changé, c’est désormais l’inverse. Avis consultatif de la Cour Internationale de Justice de 1951 sur les réserves concernant la Convention sur le génocide. La Cour admet qu’un Etat puisse émettre une réserve même lorsque le traité ne le prévoit pas expressément à condition que cette réserve soit compatible avec l’objet ou le but du traité.
Article 19 de la Convention de Vienne : « Un Etat, au moment de signer, de ratifier, d’accepter, d’approuver un traité ou d’y adhérer, peut formuler une réserve, à moins :

a) Que la réserve ne soit interdite par le traité;

b) Que le traité ne dispose que seules des réserves déterminées, parmi lesquelles ne figure pas la réserve en question, peuvent être faites; ou

c) Que, dans les cas autres que ceux visés aux alinéas a et b, la réserve ne soit incompatible avec l’objet et le but du traité ».

Qui apprécie la validité des réserves ? Les autres parties qui regardent si la réserve n’est pas contraire au but général du traité.
Seules importes les réactions des autres parties (article 20 et 21 de la Convention de Vienne).

· 1) Acceptation. Soit car il notifie sa réserve aux autres Etats (expresse) soit il reste mué (tacite).
· 2) Objection simple à la formulation d’une réserve, mais pas d’objection à l’entrée en vigueur du traité dans ses relations avec l’Etat réservataire.
· 3) Objection aggravée, il n’accepte pas que le traité soit en vigueur dans ses relations avec l’Etat réservataire.
Conséquences : article 21 §3 « Lorsqu’un Etat qui a formulé une objection à une réserve ne s’est pas opposé à l’entrée en vigueur du traité entre lui-même et l’Etat auteur de la réserve, les dispositions sur lesquelles porte la réserve ne s’appliquent pas entre les deux Etats dans la mesure prévue par la réserve ». L’objection simple revient à l’acceptation. Les réserves ajoutent parfois un élément à un traité, dans ce cas là l’objection simple ne vaut pas acceptation.
Les réserves sont d’application réciproque. Ceci est un frein considérable à l’application des réserves.

Concernant les traités relatifs à la protection des droits de l’homme, les objections ne sont pas réciproques mais intégrales. Les droits prévus par ces traités doivent être respectés par tous les Etats, quelque soit le comportement des autres Etats signataires.

· Le traité interdit toute réserve auquel cas soit on signe sans réserve soit on ne signe pas (protocole 6 sur la peine de mort). 
· Le traité autorise les réserves mais à des conditions prévues par ledit traité, la Convention EDH n’interdit pas les réserves « tout Etat peut au moment de la signature de la présente Convention ou du dépôt de son élément de ratification, formuler une réserve au sujet d’une disposition particulière de la Convention, dans la mesure où une loi n’est pas conforme à la disposition ».
· Le traité ne prévoit rien (pacte relatifs aux droits civiques de 1966). Doit-on conclure qu’il autorise ou qu’il interdit les réserves. Le Comité des droits de l’homme de l’ONU a répondu qu’un tel traité n’exclu pas nécessairement la possibilité pour le Etats d’émettre de telles réserves. Il faut donc confronter les réserves à l’objet et au but du traité. Mais il appartient aux organes de contrôle de se charger du contrôle de la conformité. La Cour EDH vérifie qu’une réserve réponde à l’article 55. Ce contrôle est unique et n’est pas fait par les autres juridictions internationales.
Quand les juridictions constatent l’invalidité d’une réserve elles admettent que l’Etat reste lié par l’intégralité des dispositions d’un traité. Loisidou 1995, réserve de la Turquie concernant le champ d’application de la Convention visant à exclure la Convention EDH à Chypre nord. La Cour EDH a refusé une telle réserve au motif qu’elle allait à l’encontre de la Convention EDH même. La réserve est invalide, mais elle ne remet pas en cause l’engagement de la Turquie, la Cour EDH pourra donc reconnaitre des recours de personnes contre des agissements de la Turquie en Chypre en Nord.
Section 2ème : Les effets du traité.

Le traité, en principe, produits des effets juridiques pour les Etats parties et ne produits aucun effet à l’égard des tiers.
Paragraphe 1er : Les effets inter-partes.

Entre les parties le traité est obligatoire, les relations entre les parties obéissent à la formule pacta sunt servant reprise dans l’article 26 de la Convention de Vienne « Tout traité en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi ». Ce principe est absolu, cette obligation n’est pas affectée par les changements de Gouvernement, par une révolution,… Il n’y a qu’un cas où un changement politique peut entrainer la terminaison du traité quand le changement est territorial, avec un changement d’un Etat (tout ou partie d’un Etat devient la propriété d’un nouvel Etat (cession, fusion ou encore éclatement). Le nouvel Etat peut choisir soit de rester partie au traité conclu par l’Etat prédécesseur soit de ne plus l’être.
Un Etat ne saurait invoquer son Droit interne pour se libérer des obligations conventionnelles qu’il a souscrites, règle énoncée le 4 février 1932 dans l’affaire de traitement des nationaux polonais à la Cour Internationale Permanente de Justice. Ensuite consacrée par l’article 27 de ma Convention de Vienne « Une partie ne peut invoquer les dispositions de son Droit interne comme justifiant la non-exécution d’un traité ».

En cas de désaccord entre le traité et la Constitution, la jurisprudence fait prévaloir la Constitution. Lorsque qu’une telle situation est effective, conduisant à l’inapplication du traité, l’Etat engage alors sa responsabilité internationale. Compte tenu du fait du non respect des engagements internationaux. L’Etat est devant un choix, soit il doit changer la Constitution soit il accepte le risque que sa responsabilité soit engagée. Le Droit interne admet que la Constitution prime, mais en Droit internationale, il ne peut en être autant.
Paragraphe 2ème : Les effets à l’égard des tiers.

Les traité sont a priori dépourvus d’effet à l’égard des tiers ; res inter alios acta, article 34 de la Convention de Vienne « Un traité ne crée ni obligations ni droits pour un Etat tiers sans son consentement ». La règle puise son fondement dans la règle de souveraineté des Etats. Un traité peut donc créer des effets en cas de consentement.
A/ L’extension des effets d’un traité par le consentement du tiers.

Le tiers peut accepter qu’un traité produise pour lui des effets juridiques (crée des droits ou des obligations). Il s’agit alors d’un accord collatéral (lie le tiers aux parties). Cet accord est formé par la prétention de deux ou plusieurs Etats dans un traité de créer des obligations et des droits à l’égard des tiers ainsi que l’acceptation par ces tiers de cette prétention. La Convention de Vienne reconnait ce mécanisme et consacre la différence entre la création de droits et la création d’obligations.

· Concernant les obligations la Convention de Vienne, dans son article 35, prévoit que « Une obligation naît pour un Etat tiers d’une disposition d’un traité si les parties à ce traité entendent créer l’obligation au moyen de cette disposition et si l’Etat tiers accepte expressément par écrit cette obligation » exemple lors du traité établissant la communauté Européenne, traité de Rome, prévoyant que les accords signés, fondés sur cet article, lient les institutions et les Etats.

· Concernant les droits la Convention de Vienne, dans on article 36, prévoit que « Un droit naît pour un Etat tiers d’une disposition d’un traité si les parties à ce traité entendent, par cette disposition, conférer ce droit soit à l’Etat tiers ou à un groupe d’Etats auquel il appartient, soit à tous les Etats, et si l’Etat tiers y consent. Le consentement est présumé tant qu’il n’y a pas d’indication contraire, à moins que le traité n’en dispose autrement ». Le consentement peut ici être explicite ET implicite (pas de réaction au bout d’un temps raisonnable) ; arrêt rendu par la Cour Permanent Internationale de Justice de 1932 dans l’affaire des zones franches de Haute Savoie et du pays de Gex. Mais la Cour de Justice Internationale dans un arrêt de 1974 relatif aux essais nucléaires avait laissé à croire qu’une simple prétention à la création de droits suffisait à les faire naitre. Cette interprétation n’est pas pour autant la bonne. La création de droits pour un Etat tiers n’est pas nécessairement un cadeau. Si plusieurs Etats s’entendent pour retirer l’exigence de visa pour un Etat tiers, cette règle peut conduire à la fuite de ses nationaux. Un Etat peut refuser la création de droits lorsque ceux-ci pourraient lui être néfastes. Ce consentement peut aussi être refusé. Il y a des traités dans lesquels les Etats acceptent à l’avance la création de droits avantageux. Clause de la nation la plus favorisée : cette clause est une clause par laquelle les Etats s’engagent à l’avance à étendre mutuellement les avantages qui seraient consentis à l’un d’eux. Il arrive que certaines négociations soient régionales et qu’elles aboutissent, par exemple, à la suppression des droits de douane, la clause a pour effet que cette suppression devra être étendue à tous les Etats membres de l’OMC. Ces droits sont acceptés à l’avance dans le GAT et le GATS. Cette clause favorise les négociations bilatérales.
Dans les deux cas, la création procède d’un accord collatéral au traité.

B/ L’extension des effets d’un traité sans consentement du tiers.

Certains manuels prévoient des exceptions au principe vu précédemment, parmi lesquelles la charte des Nations Unies crée des obligations pour les tiers sans leur consentement ; avis sur la réparation des dommages subis au compte du service des Nations Unies. Et ce au motif que la charte de l’ONU est un traité objectif. On cite aussi les traités de frontière, les traités de neutralité, ceux prévoyant la création d’un canal ou de démilitarisation et de dénucléarisation (article de 1959 sur l’antarctique).
La Cour de Justice Internationale, en tant qu’organe principale de l’ONU, sont interprétation ne vaut pas pour les tiers à l’ONU. Ces avis ne s’adressent qu’aux Etats membres de l’organisation.

Pour les traités de frontières et de neutralité, le fait qu’il ne puisse pas être méconnu par le tiers résulte d’avantage d’un rapport de force que d’une véritable inexécution. Ils s’imposent donc dans les faits sans création réelle de droit.
Il n’y a donc qu’une seule exception, en ce qui concerne les traités de frontières, concernant les Etats concernés par la frontière et autre tiers. Convention du 23 août 1978, il est admis que l’Etat successeur soit lié par les traités de frontière conclus par l’Etat prédécesseur. C’est bien une exception au principe d’effet relatif, mais c’est une règle de la succession d’Etat et non d’application des traités. Il n’y a donc aucune vraie exception au principe relatif des parties.

Section 3ème : La mutation des engagements conventionnels.

Les traités peuvent évoluer pour s’adapter aux évolutions du contexte international. Cette évolution suppose une mutation des engagements conventionnels. Cette mutation peut prendre 2 voies :
· Soit concertée, voulue par les parties au traitée.
· Soit unilatérale.

Paragraphe 1er : La mutation concertée.

La modification des engagements conventionnels, lorsqu’elle est concertée, peut se produire dans 2 cas. Soit elle est la conséquence d’une condition prévue dès l’origine dans un traité, soit elle est réalisée par un accord subséquent des parties.

A/ La réalisation d’une condition prévue initialement dans le traité.

Dans un traité, on peut trouver 3 types de conditions, qui, si elles se réalisent, conduisent à une mutation :

· Un terme. Il est prévu que le traité prendra fin à une date. Lorsqu’il n’est pas prévu de date, le traité est censé s’appliquer indéfiniment, sauf en cas d’accord pour y mettre un terme. Ex : traité CECA de 1951, prévu pour 50 ans, il s’est donc achevé en 2001.
· Après réalisation d’une prestation (ex : dette).

· Conditions résolutoires. Mutation en cas de réalisation d’un évènement.

La réalisation de ces conditions ne présuppose pas de nouvel accord entre les parties.

B/ La réalisation d’une condition après accord subséquent des parties.

Les parties à un traité souhaitent modifier la substance de leur engagement conventionnel. Cette modification suppose un accord entre toute ou partie des Etats s’étant préalablement engagés. La modification d’un traité par un accord ultérieur peut prendre 2 formes ; la révision et la formation d’un nouveau traité.

1. La révision.
C’est la procédure par laquelle s’effectue l’amendement d’un traité. La règle est, article 39 de la Convention de Vienne, « qu’un traité peut être amendé par accord entre les parties. Sauf dans la mesure où le traité en dispose autrement, les règles énoncées dans la partie II s’appliquent à un tel accord ». Cette règle pose problème lorsqu’il y a de nombreuses parties au traité. C’est pourquoi il existe une procédure d’amendement portant sur les modalités d’amendement, permettant la conclusion de l’amendement même si toutes les parties ne sont pas d’accord. On distingue les procédures de type législatif et les procédures de type contractualiste.
Les procédures d’amendement de type législatif.

La révision s’opère à la majorité des parties et s’imposent aux parties constituant la minorité. Première variante : l’amendement est réalisé à la majorité et s’impose à la minorité sans que celle-ci puisse dénoncer son engagement. Deuxième variante : l’amendement est décidé à la majorité, les Etats ayant passé l’accord déterminent si les Etats qui n’acceptent pas la révision peuvent ou non dénoncer leur engagement. Dans un certain délai, les Etats minoritaire doivent alors, soit accepter soit dénoncer leur amendement.
Les procédures d’amendement de type contractualiste.

La révision s’opère aussi à la majorité (souvent qualifiée). La révision de s’impose qu’aux Etats l’ayant accepté. Elle est prévue à l’article 40 §4 et 5. Il en découle 2 types de relations, celles entre Etats ayant ratifié l’amendement, et celles entre Etats ayant ratifié et Etats ne l’ayant pas fait. Tout Etat entrant après la signature de l’amendement sera tenu par cet amendement. C’est une procédure très respectueuse de la souveraineté des Etats mais qui morcelle l’intégrité du traité modifié.
2. La conclusion d’un nouveau traité.

Pour modifier leur engagement conventionnel, les Etats ne sont pas obligés d’avoir prévus une telle clause, il peuvent conclure un nouveau traité modifiant les éléments du traité antérieur. Le nouveau ne se rapporte pas nécessairement à l’ancien, ses dispositions ne sont pas nécessairement compatibles avec celle du nouveau. En cas d’incompatibilité, ce sont les nouvelles dispositions qui priment. Il arrive que dans un traité ancien il y ait des dispositions relatives aux relations entre les traités ; subordination du traité aux accords ultérieurs. Les parties à un nouveau traité se sont engagées alors qu’un ancien traité prévoit que celui-ci prime, le nouveau traité remet-il en cause la primauté ? Si non c’est le nouveau qui s’applique, si oui c’est l’ancien. Pour les relations avec les tiers au nouveau traité mais qui étaient parties à l’ancien, c’est l’ancien qui s’applique.

Concernant les relations entre les parties au nouveau traité et les parties ayant refusé le traité mais ayant accepté l’ancien, le nouveau traité s’ajoute à l’ancien pour ceux ayant voulu la modification mais n’est pas opposable à ceux l’ayant refusé ; effet relatif des traités. Parfois le respect du nouveau traité peut conduire à une méconnaissance de l’ancien. Dès lors c’est la responsabilité internationale qui résout le litige. La décision est politique, économique. Ce n’est donc pas le droit des traités qui résout l’affaire.
Paragraphe 2ème : L’annulation non concertée.

La mutation concertée correspond à deux hypothèses principales :

· Modification unilatérale.

· Cause étrangère.

A/ Modification unilatérale.

Un Etat peur décider de se retirer d’un traité ou d’avoir recours à l’exception d’inexécution.

1. Le retrait.

De nombreux traités prévoient la possibilité pour un Etat de se retirer. Si le retrait était prévu c’est pour organiser une procédure. Le traité prévoit qu’un Etat peut se retirer et que ce dernier doit le notifier aux autres avec la prévision d’un délai pour que le délai puisse avoir lieu. Il arrive que rien ne soit prévu à ce sujet dans la Convention. Article 56 de la Convention de Vienne :

« Un traité qui ne contient pas de dispositions relatives à son extinction et ne prévoit pas qu’on puisse le dénoncer ou s’en retirer ne peut faire l’objet d’une dénonciation ou d’un retrait, à moins :

a) Qu’il ne soit établi qu’il entrait dans l’intention des parties d’admettre la possibilité d’une dénonciation ou d’un retrait; ou

b) Que le droit de dénonciation ou de retrait ne puisse être déduit de la nature du traité 
Une partie doit notifier au moins douze mois à l’avance son intention de dénoncer un traité ou de s’en retirer conformément aux dispositions du paragraphe 1 ».

Les Etats considèrent qu’ils ont la possibilité de dénoncer leurs engagements, car le principe de souveraineté les autorise à défaire ce qu’ils ont fait. La possibilité de dénoncer un traité reste subordonnée au fait que la subordination ne soit pas explicitement interdite part les Etats. Le 27 octobre 1997, Convention générale numéro 26 par le Comité de l’ONU considère qu’en matière de droits civils et politiques qu’en l’absence de stipulation explicite concernant le possible retrait du traité, les Etats membres ont voulu exclure cette hypothèse. En 1999 la Cour de des droits de l’Homme a confirmé cette analyse.
Le retrait peut modifier les engagements d’autre Etats. S’il y a trop de dénonciation le traité sort de vigueur (il cesse de l’être).
2. Exception d’inexécution.

C’est une institution classique du droit des contrats. La règle est prévu par l’article 60 de la Convention de vienne

« 1. Une violation substantielle d’un traité bilatéral par l’une des parties autorise l’autre partie à invoquer la violation comme motif pour mettre fin au traité ou suspendre son application en totalité ou en partie.

2. Une violation substantielle d’un traité multilatérale par l’une des parties autorise :

a) Les autres parties, agissant par accord unanime, à suspendre l’application du traité en totalité ou en partie ou à mettre fin à celui-ci :

i) Soit dans les relations entre elles-mêmes et l’Etat auteur de la violation;

ii) Soit entre toutes les parties;

b) Une partie spécialement atteinte par la violation à invoquer celle-ci comme motif de suspension de l’application du traité en totalité ou en partie dans les relations entre elle-même et l’Etat auteur de la violation;

c) Toute partie autre que l’Etat auteur de la violation à invoquer la violation comme motif pour suspendre l’application du traité en totalité ou en partie en ce qui la concerne si ce traité est d’une nature telle qu’une violation substantielle de ses dispositions par une partie modifie radicalement la situation de chacune des parties quant à l’exécution ultérieure de ses obligations en vertu du traité.

3. Aux fins du présent article, une violation substantielle d’un traité est constituée par :

a) Un rejet du traité non autorisé par la présente Convention; ou

b) La violation d’une disposition essentielle pour la réalisation de l’objet ou du but du traité.

4. Les paragraphes qui précèdent ne portent atteinte à aucune disposition du traité applicable en cas de violation.

5. Les paragraphes 1 à 3 ne s’appliquent pas aux dispositions relatives à la protection de la personne humaine contenues dans des traités de caractère humanitaire, notamment aux dispositions excluant toute forme de représailles à l’égard des personnes protégées par lesdits traités ». 
Première réaction possible entre deux Etats : se mettre d’accord afin de ne plus appliquer entre l’autre et eux, ou bien ils décident de ne plus appliquer du tout le traité. L’annulation du droit ne peut avoir lieu que si le droit pose directement problème à l’Etat qui l’invoque. Toutefois il y a une exception en ce qui concerne les traités relatifs à l’humanitaire et les traités relatifs au droits de l’homme. Cette exception ne fonctionne alors pas car les droits créés par ces traités s’adressent non seulement aux Etats mais aux individus, sur une base non discriminatoire. La Convention des droits de l’Homme crée des obligations intégrales qui paralysent le droit de retrait ou de recours à l’exception d’inexécution.
B/ La survenance d’une cause étrangère.

La Convention de Vienne prévoit 2 causes :

· Lorsque la cause rend l’exécution impossible, article 61 « Une partie peut invoquer l’impossibilité d’exécuter un traité comme motif pour y mettre fin ou pour s’en retirer si cette impossibilité résulte de la disparition ou destruction définitives d’un objet indispensable à l’exécution de ce traité […] L’impossibilité d’exécution ne peut être invoquée par une partie comme motif pour mettre fin au traité, pour s’en retirer ou pour en suspendre l’application si cette impossibilité résulte d’une violation, par la partie qui l’invoque, soit d’une obligation du traité, soit de toute autre obligation internationale à l’égard de toute autre partie au traité ». De fait le cas de force majeure sont de causes irrésistibles car échappent totalement à la maitrise des parties. La force majeure n’est une justification permettant la suspension du traité que s’il y a eu disparition ou destruction définitive d’un objet indispensable à l’exécution de ce traité du fait d’une circonstance extérieure à la volonté des parties (pas de force majeure si la raison de l’absence de l’objet provient de la violation d’un traité par l’une des parties).
· Lorsque la cause conduit à une exécution inéquitable, cause rebus sic stantibus. Changement fondamental de circonstances. Article 62 « Un changement fondamental de circonstances qui s’est produit par rapport à celles qui existaient au moment de la conclusion d’un traité et qui n’avait pas été prévu par les parties ne peut être invoqué comme motif pour mettre fin au traité ou pour s’en retirer, à moins que : a) L’existence de ces circonstances n’ait constitué une base essentielle du consentement des parties à être liées par le traité; et que b) Ce changement n’ait pour effet de transformer radicalement la portée des obligations qui restent à exécuter en vertu du traité ». Cette formulation négative, montre la volonté de prudence des rédacteurs. Ces conditions prévues par l’article 62, sont des conditions coutumières ; Cour de Justice Internationale 1973, arrêt en l’affaire de compétence en matière de pêcherie, dans lequel la Cour a particulièrement insisté sur le premier aspect - a) -. A ces conditions s’ajoutent d’autres limites mentionnées au paragraphe 2 de l’article 62 « Un changement fondamental de circonstances ne peut pas être invoqué comme motif pour mettre fin à un traité ou pour s’en retirer : a) S’il s’agit d’un traité établissant une frontière; ou b) Si le changement fondamental résulte d’une violation, par la partie qui l’invoque, soit d’une obligation du traité, soit de toute autre obligation internationale à l’égard de toute autre partie au traité ». Toutes ces conditions font que la théorie s’applique très rarement, aucune juridiction internationale n’a eu à appliquer cette théorie.
Chapitre 2ème : La formation coutumière

du Droit international.

La coutume a une place très secondaire en droit national. En revanche en Droit international, elle possède une place très importante, car le Droit international, moins développé dans sa substance, apprécie la coutume, qu’il protège parallèlement au développement du droit conventionnel. De plus, une fois les règles de jus cogens mises à part, en Droit international, la hiérarchie n’existe pas. La coutume est donc aussi un mode d’évolution des traités.

La coutume, définie par l’article 38§1 du statut de la Cour de Justice Internationale est la « preuve d’une pratique générale acceptée comme étant le droit ». Elle comporte des ambigüités ne permettant pas de savoir exactement ce qu’est une pratique coutumière. La pratique générale doit être acceptée comme étant le droit, mais l’article parle de sa preuve. Or une norme n’est la preuve d’une norme. Il s’agit en fait surtout des moyens permettant d’établir une coutume. La coutume a pour origine le comportement des Etats. L’article 38 ne parle pas non plus de la norme coutumière, de l’engagement coutumier. Il faut distinguer la preuve de la coutume de l’existence de l’engagement coutumier.
Section 1ère : La preuve de la coutume.

L’article 38§1 indique que la coutume se prouve par l’existence d’une pratique générale acceptée comme étant le droit. La réunion de ces deux éléments est nécessaire. L’exigence a été contestée par les Etats. Les Etats nouvellement indépendants ont contesté la pratique d’un élément général et insisté sur l’opinio joris, lequel peut faire avancer le droit coutumier. A l’inverse les pays de l’ancien continent, eux, ont toujours insisté sur la pratique générale, car du fait du nombre d’année nécessaire à sa formation on peut la considérer comme sage. La jurisprudence n’a en revanche jamais fait primer l’un ou l’autre des aspects ; arrêt du 27 juin 1986, activités militaires et para militaires au Nicaragua, la Cour a confirmé la nécessité de ces éléments dans un avis de 1996 sur la licéité de l’emploi d’armes nucléaires. Si seul l’opinio joris prime, la différence entre l’accord et la coutume deviendrait très fine. Or un accord est un usage. Lequel ne comporte pas d’obligations juridiques. La coutume, elle, oblige l’adoption de certains éléments. 
Paragraphe 1er : L’élément matériel, la pratique générale.

Prouver la pratique générale soulève 2 questions :

· Où trouve-t-on les éléments qui prouvent l’existence de cette pratique ?
· Comment caractériser une pratique pour qu’elle soit générale ? Qu’est-ce que le droit général entend par le caractère général.

A/ Les manifestations de la pratique.

La pratique des Etats peut être individuelle ou collective ; déclaration, signature d’une loi, jurisprudence nationale. L’adoption d’un acte interne peut révéler l’exercice d’une pratique internationale. La pratique est collective lorsque les Etats agissent de concerts ou sous l’égide d’une organisation internationale (avis de l’ONU, acte communautaire, décision prise dans le cadre de l’OTAN). Tout ce qui contraint l’exercice des Etats constitue la pratique prise en considération lors de la Constitution d’une norme coutumière.
La pratique des Etats peut être exprès ou tacite. Elle peut avoir lieu dans la réalisation d’acte positif ou dans l’abstention.

B/ Les caractères de la pratique.

Il s’agit d’une politique Etatique. Pour être probant, le fait induisant la pratique doit être imputable à un Etat. Le fait d’un particulier, ou d’une personne morale n’agissant pas au nom de l’Etat n’est pas une coutume aux vues de l’article 38§1. Ex : Un consul qui prend position dans une enceinte quelconque, est-il représentant de l’Etat ? Non, à la différence des ministres des affaires étrangères, premier ministre et Président dont toutes les actions intéressent le Droit international. A l’ONU, la pratique des organisations se distingue de la pratique de l’Etat, ce qui n’est pas le cas dans la Communauté Européenne. La jurisprudence semble peu formaliste en la matière. La pratique des Etats doit converger vers la règle que l’on cherche à démontrer, cela ne veut toutefois pas dire que la pratique doive être uniforme. La pratique peut varier dans le temps, connaitre quelques accidents ; elle doit être globalement convergente.
Faut-il de nombreuses années pour que la coutume se forme ? L’écoulement du temps est un élément de la coutume. Mais la formation d’une coutume peut être très rapide, a condition que dans le court lapse de temps se produise un certains nombres de faits qui établissent cette coutume. Ex : l’idée de zone économique exclusive, l’Etat côtier dispose du pouvoir d’une telle création est né au débit des années 1970 lorsque c’est ouvert la conférence de l’ONU, aboutissant à l’adoption de l’accord Montégobé. Phénomène massif, ayant conduit à l’autorisation par chaque Etat de créer de telle zone, le rendant coutumier en seulement 4 ans. 
C/ La notion de généralité.

« Général » signifie que la pratique ne doit pas émaner d’un petit nombre d’Etats, elle doit en tout cas dépasser le cercle des Etats en différend, pour laquelle on s’interroge sur l’existence d’une règle coutumière. Les juges ne se contentent pas de la pratique des deux Etats, la pratique doit largement dépasser la pratique des Etats concernés, avec la preuve de la volonté collective de la communauté internationale. Mais quelques Etats peuvent s’opposer à l’émergence de la coutume, cela n’empêchera pas nécessairement cette émergence ; 1969 plateau continental de la mer du Nord, la Cour a dit que pour démontrer le caractère coutumier il suffit de démontrer la pratique convergente d’Etats suffisamment représentatifs, les Etats devant être de différentes région, avec des régimes politiques différents, d’Etats du nord et d’Etat du sud, possédant ou non l’économie de marché. Il y a des sujets qui n’intéressent pas nécessairement tous les Etats, car il s’agit de problèmes propres à l’économie de marché, ou encore des problèmes maritimes.
Paragraphe 2nd : L’élément immatériel, l’opinio joris.

La pratique générale doit être démontrée comme étant acceptée en tant que droit. Cet opinio joris peut être envisagé dans deux perspectives. L’une appelé génétique, l’autre probatoire.

A/ La perspective génétique.
Dans une perspective génétique, l’opinio joris correspond à la volonté de l’Etat au moment où il agit : dséclarations faites à la presse, devant un parterre de représentants, dans les déclarations des Etats devant l’ONU. Cela pousse l’Etat à agir ou à ne pas agir soit par ce qu’il croit qu’une telle règle coutumière existe soit parce qu’il souhaite qu’une telle règle coutumière soit créée. On parle ainsi d’aspect psychologique. Cela reviendrait à dire que les règles coutumières ne se créeraient que par erreur. Les Etats agissent au nom d’une règle qui n’existe pas, donc ils se trompent, mais du fait de leur action, ils sont désormais liés par une nouvelle règle, créée de fait. Cependant l’Etat ne peut commettre une erreur, il ne peut qu’avoir une mauvaise politique. L’opinio joris est l’expression de la volonté des Etats de conformer leur conduite à la pratique qu’ils ont suivie et de considérer que cette pratique fait droit dans leurs relations mutuelles. Ce n’est donc qu’une prétention à ce qu’une nouvelle norme naisse.
Cette perspective est utilisée par l’Etat au moment où il agit.

B/ La perspective probatoire.

C’est un élément devant être prouvé par l’Etat qui invoque l’existence d’une norme coutumière. Ici, on se demande si au moment où on statut, les Etats tiennent pour règle le modèle que leur pratique atteste. Cette preuve est alors plus simple. L’opinio joris est plus simple à apporter comme preuve que comme animus de la pratique. Les juges vont donc observer la pratique des deux Etats opposés. Quand l’arbitre s’interroge sur le droit coutumier des droits au traité de l’affaire de la mer d’Iroise, il ne recherche pas le processus de formation de la règle coutumière, mais il faut constater de la pratique et des déclarations au moment du litige pour déceler l’existence de la règle coutumière. L’évolution de l’opinio joris, n’apporterai rien dans la plupart des cas. Cet opinio joris se trouve dans les mêmes que ceux établissant la pratique voir dans d’autres ; déclaration unilatérale, conjointe, résolutions (notamment à l’ONU). Peut-on considérer que le silence gardé par un Etat, peut caractériser l’existence de la règle coutumière ? Le silence est-il une opinion ? Tout dépend. Le silence est l’expression de l’opinio joris lorsque cela témoigne de la volonté de l’Etat de considérer qu’il était tenu de ne pas agir.
Section 2nd : L’engagement coutumier.

Paragraphe 1er : Les conditions de l’engagement coutumier.
Il convient de distinguer le processus coutumier et les modalités permettant de le démontrer son existence et l’engagement coutumier. Une règle coutumière peut exister mais peut pour autant, ne pas être opposable à tous les Etats. Cette question se pose pour les Etats n’ayant pas participé à la création de la règle. Sont-ils liés par la règle ? Pour les tenants de la thèse involontariste (théorie objectiviste), il n’y a pas à dissocier existence et opposabilité de la norme coutumière. A l’opposé, la thèse volontariste consiste à dire que la coutume n’est opposable qu’aux Etats ayant consenti à être lié par la règle. La jurisprudence montre que le Droit international se situe quelque part entre les deux thèses.

Le Droit international considère que les Etats sont présumés liés par les règles coutumières existantes. Ils sont présumés liés par les règles existantes, mais ne le sont pas pour les règles pour lesquelles ils se sont constamment opposés, c’est une thèse à la fois volontariste et involontariste [18 décembre 1951 : affaire des pêcheries norvégiennes] théorie de l’objecteur persistant, il s’est opposé à la règle avant même qu’elle ne soit né. Si on admettait qu’un Etat puisse ne pas être lié à une règle coutumière après qu’elle soit née, cela reviendra à dire que tout Etat peut se libérer unilatéralement, à tout moment, de la règle coutumière. Pour concilier la souveraineté des Etats et la valeur du droit coutumier, on a donc élaboré cette notion.
Pour certaines coutumes, on considère que leur opposabilité est limitée aux Etats qui y ont expressément consenti, pas de présomption d’opposabilité. Il ne s’agit que de coutume locale ou régionale, dont la pertinence est limitée dans l’espace ; arrêt de la Cour de Justice Internationale du 20 novembre 1950 droit d’asile. Pour fonder l’existence d’une coutume locale, il est important de démontrer que les Etats concernés ont consenti à travers des actes positifs, elle ne peut être opposée à un Etat qui a suivi une pratique contraire. Dans d’autres hypothèse, la présomption d’opposabilité est irréfragable, le juge ne cherche même pas quel était la position de l’Etat avant sa création, il se contentera d’en démontrer l’existence pour qu’elle s’oppose aux parties ; règles erga homnes. Elles correspondent aux règles de jus cogens ; Arrêt du 5 février 1970 Barcelona Traction, puis notamment dans son avis consultatif pour la construction d’un mur dans l’Etat Palestinien.
Paragraphe 2nd : Le statut de l’engagement coutumier.

La coutume est comme les traités, obligatoire pour tous les Etats pour lesquels elle est obligatoire. L’autorité des normes coutumière est équivalente à celle des traités. Il n’existe pas de hiérarchie entre les règles conventionnelles et les règles coutumières. En cas de contradiction, on l’a résout par les même adages que pour les conflits entre traité ; lex posterior derogat anteriori et lex speciali derogat generali.
Quand la règle coutumière est plus précise que le traité, c’est la règle postérieure qui prime, par conséquent une règle coutumière postérieure peut déroger à une règle conventionnelle. Le conflit ne se présent toutefois que si la liste des sujets liés par la règle coutumière est celle de la liste liés par la règle conventionnelle. 
Exemple : Lorsque sur 3 Etats (A, B et C) un (l’Etat A) décide de ne pas applique la norme coutumière car selon lui la règle coutumière nouvelle est contraire à la règle conventionnelle, seul l’Etat A n’est pas lié à la coutume nouvelle. Les relations entre B - C sont modifiées par la nouvelle norme, alors que les relations entre A - B et A - C ne seront pas modifiées.
L’autorité de la coutume est la même que celle des traités. Il n’y a pas de différence hiérarchique. Comme les règles sont non écrites il est souvent difficile de connaitre le contenu exacte d’une coutume, du moins tant qu’un juge n’a pas été amené à expliciter la règle. Elle est source de tension dans les relations Inter Etatiques, les Etats ayant une marge d’interprétation telle, qu’ils vont donner un contenu différent à la règle pertinente dans leur relation. Pour palier ces inconvénients, les Etats se sont lancés dans un processus de codification du droit coutumier. Ce processus a été entamé sous la Société Des Nations à partir des années 30, ensuite amplifié en 1945 avec l’ONU. Les rédacteurs de la charte ont donné comme objectif à l’ONU de codifier le droit coutumier, conférant à l’assemblée de l’ONU (article13 §1) « le pouvoir de provoquer les études et de faire des recommandations en vue d’encourager le développement progressif du Droit International et sa codification ». L’ONU a créé en 1948 par sa résolution 174-2 la Commission du Droit International : la Commission du Droit International.

Cette Commission du Droit International est un organe subsidiaire à l’assemblée générale de l’ONU, composée de 34 experts indépendants, désignés par l’Assemblée Générale de l’ONU pour 5 ans et choisis en fonction de leurs compétences dans le domaine du Droit international et de leur représentativité des différentes systèmes juridiques dans le monde. En pratique, parmi ces experts indépendants, il y a toujours un expert de la nationalité des membres du Conseil permanent de l’ONU. La Commission du Droit International a pour mission de préparer les travaux de codification de l’Assemblée Générale, laquelle inscrit à l’ordre du jour un thème de codification. La Commission du Droit International établit une synthèse de la pratique existante et rédige un projet d’article, lequel est ensuite soumis à l’Assemblée Générale de l’ONU qui décide de convoquer ou pas une conférence internationale destinée à adopter un traiter de codification ; c’est ainsi que furent adoptées les deux traités de Vienne. Tous ces traités sont des traités de codification du droit coutumier, cela pose donc des problèmes entre ces conventions et le droit coutumier. Si le problème se pose, c’est que le travaille de codification implique toujours une certaine novation du droit car en codifiant, on s’aperçoit que pour certains pends, les règles ne sont pas précises alors qu’elles devraient l’être ou certains pend pour lesquelles aucune règle n’existe. Il y a dans les conventions de codification, des dispositions relevant du développement progressif.
Comment s’articulent les règles du droit de codification avec les règles du droit coutumier. Dans les relations entre les Etats n’étant pas parties aux conventions de codifications, ou dans les relations entre Etats étant parties aux conventions de codifications et ceux ne l’étant pas, c’est la coutume qui s’applique. Entre Etats étant partie, lorsqu’il y a différence entre la Convention et la règle coutumière, qu’elle est celle que le juge va appliquer ? Arrêt du 26 novembre 1984 : la Cour déclare que le fait que les principes soient codifiés ou insérés dans les conventions unilatérales ne signifie pas qu’il cesse de s’appliquer, même entre les Etats étant parties à la codification.
Le choix de la règle pertinente s’opérera en fonction des adages lex speciali derogat generali ou lex posterior derogat priori. Mais dans les faits, la règle spéciale et même la règle postérieure est la règle conventionnelle. Cette contradiction est en outre la plupart du temps provisoire. Les conventions de codifications ont un effet de cristallisation. La codification a souvent pour effet d’entrainer une modification de la règle préexistante. Pour se simplifier la tâche, le juge a tendance à considérer que la règle codifiée est la règle coutumière. Il tire le contenu de la règle coutumière vers la règle codifiée. Le juge a même tendance à anticiper la codification. Une juridiction prenant appui sur des travaux de codification non encore achevée : affaire de la compétence en matière de pêcherie du 27 juillet 1974 (ici, la CIJ constate que par l’effet de l’assentiment général apparu lors des 3èmes travaux de l’ONU sur les droits de la mer, une nouvelle notion est née, considérée comme l’expression du droit coutumier, l’existence d’une telle zone a été consacré par la Convention de 1982 sur le droit de la mer) et affaire Gabcikovo-Nagymaros de janvier 1997 (ici, opposition Slovaquie et Hongrie a propos de la construction sur le Danube d’une entreprise ayant détourné le fleuve, question posée de détournement international. La CIJ s’est appuyé sur les travaux de la Commission du Droit International tendant au droit de la responsabilité des Etats, le projet définitif n’ayant été adopté qu’ne 2001).
Paragraphe 3ème : Coutumes et principes généraux de droit.

La coutume, présente de grande similitude avec d’autres concepts internationaux : les principes généraux de droit. Il en existe deux variétés. Il y a les Principes Généraux DU Droit et les Principes Généraux DE Droit. 
Les Principes Généraux DU Droit ont la même signification que ceux de droits interne : règle de grande importance ou présentant une très grande généralité. Le juge décrit ainsi le principe de souveraineté, de prévention, de précaution. Ces Principes Généraux DU Droit sont des principes soit de droit coutumier (souveraineté, prévention) soit de droit conventionnel (précaution). Les Principes Généraux DU Droit ne sont pas une source autonome.
Les Principes Généraux DE Droit sont en revanche une source autonome bien que secondaire du Droit international. Ce ne sont pas des principes de droit coutumier ou de droit conventionnel. L’article 38 §1 énonçant les différentes sources du droit que la Cour peut appliquer, mentionne à coté des conventions internationale et de la coutume, les Principes Généraux DE Droit reconnus par les nations. Les mentionnant à coté de la coutume, ces principes constituent une source distincte du Droit International. Distincte mais très subsidiaire car la jurisprudence ne s’y réfère que très rarement. La fonction est essentiellement de combler des vides laissés par la coutume et les traités, que ces derniers ne pourraient pas combler. La plupart du temps ces vides n’en sont pas, car tout ce qui n’est pas interdit est permis.
Ils sont nécessaires parce que ce sont des règles de procédures, élément d’un statut d’une organisation internationale, des agents travaillant dans cette organisation. On retrouve les Principes Généraux DE Droit dans le droit de la procédure ainsi que dans le droit administratif international, les juges ont fait référence à des Principes Généraux DE Droit pour faire référence à la recherche de la preuve, au droit de la défense, aux présentations des écritures,… Les Principes Généraux DE Droit reposent sur une analogie entre les règles de Droit international et les règles de Droit interne. Les juges observent la manière dont les ordres internes répondent à une question et la transposent en Droit International. Ce raisonnement est différent de la recherche de l’existence d’une règle coutumière. Le juge regarde les règles de Droit interne en tant que règle et non en tant que principe (norme et non fait). De là, il dégage de lui-même des règles de Droit International. De ce fait, le nombre de règles pouvant créer des Principes Généraux DE Droit est limité. Mais ils ont une utilité, dès lors que le juge les dégage, appliquant ainsi un Principes Généraux DE Droit, il a par la suite tendance à le considérer comme une règle coutumière. Le fait d’applique un tel principe, les juridictions internationales, les Etats et autres instances internationales conforment alors leur pratiques, il n’y a donc plus de différence entre le Principes Généraux DE Droit et la coutume. Le Principes Généraux DE Droit disparait ainsi facilement en règle coutumière, il s’agit donc d’une règle secondaire du Droit International. C’est donc une source autonome.
Chapitre 3ème : La formation unilatérale du Droit international.

L’article 38§1 du statut de la Cour ne fait pas mention des actes unilatéraux. Et ce, en raison du fait qu’en l’absence de régime législatif on ne peut pas s’appuyer sur la volonté d’un seul Etat pour assurer l’existence d’une norme à l’échelle internationale. Pourtant, le mode de formation unilatérale occupe une place très importante. Il existe 2 types d’actes unilatéraux dont le résultat peut être normatif. Le Droit international peut résulter d’actes unilatéraux d’organisations internationales, d’autre part la rencontre de plusieurs actes unilatéraux d’Etats peut créer des actes unilatéraux.
Section 1ère : Les actes unilatéraux des organisations internationales.

Les Organisations Internationales adoptent très régulièrement des actes unilatéraux. Ces actes unilatéraux peuvent soit concerner la vie de l’Organisation Internationale, relations entre les organes de l’Organisation Internationale et les Etats membres ainsi que les relations entre les Etats eux même ou peuvent concerner les relations externes de l’Organisation Internationale (relations entre Etats membres de l’Organisation Internationale). Ex : le budget, règlement intérieur, création d’organes subsidiaires. Ces actes sont non seulement des actes juridiques mais des actes normateurs, obligeant l’Organisation Internationale ainsi que les Etats membres de l’Organisation Internationale. Ces actes relatifs à la vie au sein de l’Organisation Internationale, sont auto-normateurs. Les actes concernant les relations externes sont eux beaucoup plus rarement normateurs. Ces actes imposent plus rarement des obligations dans les relations mutuelles ; on parle ainsi de résolution. La plupart du temps, ces résolutions ne comportent que des recommandations, des mesures non obligatoires, ne correspondant pas à une décision, une règle imposée par l’Organisation Internationale.

Quelques Organisations Internationales sont habilitées à prendre des décisions unilatérales entre Etats membres voire entre Etats membre et Etat tiers (ex : Commission Européenne). Les autres Organisations Internationales disposent rarement d’un pouvoir règlementaire, d’imposer aux Etats des normes générales et abstraites.

En revanche certaines Organisations Internationales disposent d’un pouvoir de décision ; obliger un Etat ou un groupe d’Etat à propos d’une disposition. Au sein de l’ONU seul le Conseil de sécurité des Nations Unies dispose du pouvoir de décision (l’Assemblée Générale ne dispose que d’un pouvoir de recommandation) prévue à l’article 25 de la charte « que les membres de l’organisation conviennent d’accepter et d’appliquer les décisions du conseil de sécurité ». Le Conseil de sécurité dispose non seulement du pouvoir de décision mais aussi du pouvoir de recommandation. Ces dernières interviennent dans le cadre du maintient de la paix et de l’ordre international. Il n’intervient qu’en cas de menace pour la paix et de la sécurité internationale. Le Conseil adopte ainsi des résolutions (environ 50 par an). Ces résolutions peuvent être soient recommandées soient décidées.

La distinction réside dans le vocabulaire utilisé. Comment faire ? Le 21 juin 1971, la CIJ a dégagé des critères permettant de savoir si dans une résolution il y a décision ou recommandation. Il y a lieu de tenir compte des termes de cette résolution, des débats lui précédant, des éléments de la charte utilisés ainsi que des éléments ayant des conséquences juridique. On distingue aussi 2 indices pour mettre en évidence une décision :
· La référence non pas à une disposition spécifique de la charte mais de la référence au chapitre VII de la charte de l’ONU.

· L’utilisation du terme « décide ». Il n’y a qu’une seule exception, on peut aussi autoriser les Etats, et ce en matière d’utilisation de la force armée pour le maintient de l’ordre et la paix dans le monde. Cette autorisation est juridiquement une décision. Le Conseil, quoi qu’il en soit, dispose d’un pouvoir normatif qui lui permet de créer des obligations à l’obligation des Etats, lesquels doivent les respecter tant dans leur rapport international que dans les rapports entre Etats.
Section 2ème : Les actes unilatéraux des Etats.

Les Etats prennent eux aussi de très nombreux actes unilatéraux. C’est une manifestation de volonté destinée à produire des effets de droit. De tels actes, lorsqu’ils sont exprimés individuellement, sont des actes unilatéraux. Ces actes sont très nombreux et correspondent à des situations très variées. Ils produisent de temps en temps non seulement les effets voulus par les auteurs mais des obligations réciproques dans les relations entre état. Dans ce cas, ils constituent une source du Droit International.

Paragraphe 1er : Les manifestions individuelles de volonté.

Les actes unilatéraux Etatiques, il en existe une très grande variété, allant de la reconnaissance, à la dénonciation d’un traité : contestation, renonciation, constitution d’un acte juridique.

Parmi ces actes, on distingue, les actes unilatéraux individuels et les actes unilatéraux collectifs (actes émanent de plusieurs Etat, destiné à produire des effets à l’égard de un ou plusieurs aux Etats). Du point de vue des Etats tiers, l’acte est un acte unilatéral collectif. La deuxième distinction concerne la forme.

Distinctions actes exprès et implicites.

La Commission du Droit International a entamé il y a 10 ans un travail de codification des actes unilatéraux (définition ne retenant que les actes exprès, clair et non équivoque formulés expressément publiquement en vue de créer une relation juridique). Cette définition ne correspond ni à la pratique ni à la jurisprudence, laquelle considère que le silence peut être la manifestation de la volonté d’un Etat d’accepter ou de refuser une prétention. Le silence d’après la jurisprudence est ou peut être un acte unilatéral. On peut établir entre les actes exprès et les actes implicites mais il n’y a pas de différence de régime entre les types d’actes et dans les deux cas il s’agit d’actes unilatéraux.
Distinctions des actes en fonction des effets, ou plutôt des réactions qu’ils appellent. On peut distinguer les demandes et les décisions. Les demandes sont des actes unilatéraux dont l’effet immédiat est seulement de faire que les Etats à qui la demande est adressé ont la qualité d’Etat saisit d’une demande. La réponse de l’Etat saisit, qui est aussi un acte unilatérale, modifie la situation antérieure. Le silence du second Etat sera considéré comme un refus. 
Les décisions, elles, produisent immédiatement une modification dans l’ordre juridique, ex un Etat décide de fixer à telle distance des côtes, sa mer territoriale. Lorsque l’acte unilatéral revient à une décision, le silence gardé par les autres Etats est analysé comme un acquiescement.
Cette différence entre les actes comportant des demandes et ceux comportant des décisions ont une incidence sur le régime des actes unilatéraux. 
Que l’acte soit individuel ou collectif, exprès ou implicite, direct ou indirect… On parle d’acte unilatéral d’un Etat que si ce dernier est imputable à un Etat. En droit des traités, un acte est imputable à un Etat, que si cet acte émane du chef de l’Etat, d’un membre du Gouvernement ou d’une personne agissant officiellement au nom de l’Etat. Un acte peut être Etatique alors qu’il émane d’autres personnes que les précédentes. Un acte unilatéral peut émaner du législateur, un acte peut être celui d’un gouverneur de colonie, d’un préfet, la seule limite est finalement que l’acte a été adopté par une personne investie de prérogative de puissance publique qui faisait qu’elle agissait au nom de la collectivité.

Paragraphe 2ème : Les effets des manifestations unilatérales de volonté.

Les Etats peuvent produire du droit par des notes unilatérales. Les modalités de la formation peuvent emprunter un mode unilatéral, il peut résulter du droit d’actes unilatéraux soit parce que l’acte unilatéral s’inscrit dans les prévisions d’une norme préexistante soit parce que la réaction a posteriori d’autres Etats a pour effet, que l’acte combiné à cette réaction, vont conduire à une modification de l’ordonnancement juridique.

A/ Les effets déterminés par une norme conventionnelle ou coutumière préexistante.

C’est le cas des actes accessoires au traité, ex signature (dont les effets sont déterminé par le traité ou a défaut les règles supplétives du droit coutumier). La ratification est un acte unilatéral produisant des effets car le traité le prévoit, il en va de même pour les réserves.
Dans le cas de ces actes unilatéraux, l’acte donne naissance à une situation juridique nouvelle, mais qui n’est que la conséquence de ce qui avait été prévu auparavant (dans une norme ou une coutume). 
Ex : l’acte d’extradition ou la décision de ne pas extrader est un acte unilatéral d’un Etat. Si elle intervient dans le cadre d’un traité d’extradition, les effets de la décision sont prévus par le traité d’extradition.
L’attribution de la nationalité, chaque Etat détermine librement les règles relatives à l’attribution de la nationalité. Le Droit International comporte des règles sur l’efficacité de l’attribution de la nationalité, dans son arrêt de 1965 Nottebehm, la Cour a considéré que pour qu’une nationalité soit internationalement opposable il faut qu’il existe entre l’Etat ayant attribué la nationalité et l’individu concerné, un lien d’attachement effectif. L’existence de cette règle détermine les conditions d’attribution de nationalité (effet en Droit interne, ex : protection diplomatique). 
B/ Les effets déterminés a posteriori par les réactions des Etats concernés.

En l’absence de règles préexistantes, les effets sont déterminés a posteriori par les réactions des Etats concernés. Ceci est notamment vrai lorsqu’un Etat souhaite créer des obligations a l’égard des autres Etats, mais il doit obtenir leur accord. Lorsque l’Etat n’a pas la volonté de créer des obligations mais de s’obliger lui même, il faut aussi observer la réaction des autres Etats pour déterminer les effets d’une telle action : arrêt de 1986 rendu sur le fond des affaires militaire et paramilitaire au Nicaragua. L’acceptation d’une offre peut constituer une obligation juridique.
Lorsque la prétention vient de la part d’un Etat à s’auto obliger, le silence des autres Etats est interprété comme une acceptation, la solution est la même que pour les traités. Les Etats doivent pouvoir refuser la volonté d’un Etat de s’auto obliger, ainsi que les effets d’un acte qui en apparence lui semble positif car ils sont souverain et doivent donc pouvoir être libre d’apprécier pour eux même l’opportunité des effets.
Deuxième partie : L’application du Droit international.

L’ordre juridique international n’est efficace que parce que les normes juridiques qui le composent sont effectivement appliquées, parce que ces normes sont réalisées et que leur non respect est sanctionné. Sans la possibilité d’une sanction, elles ne sont pas efficaces. L’originalité du Droit international est que cette application intervient entre plusieurs Etats, entre les Etas et les organismes internationaux, etc.... 
Mais elle intervient aussi en Droit interne, dans les rapports entres les personnes privées et l’administration de l’Etat dont elles dépendent et dans les relations entre particuliers. Les Etats sont tenus de respecter le Droit international tant dans leurs rapports avec leurs paires, que dans les rapports avec les sujets internes et ce respect implique que ces Etats fassent respecter par leurs propres sujets les règles dont ils ont mutuellement convenu.
En bref l’application nécessite l’étude de l’application dans l’ordre interne et dans l’ordre international.

Chapitre 1er : L’application du Droit international 
dans les ordres juridiques internes.


Le Droit international est susceptible de régir deux types de conduites dans les ordres juridiques internes. Le Droit international régit les comportements des règles de l’Etat dans les relations avec l’extérieur ; règles relatives à la conclusion de traités, appliquées par les services du ministre des affaires étrangères. Les traités conclus par les Etats doivent être respectés par les organes de l’Etat dans les relations avec les autres Etats mais aussi dans les rapports de l’administration avec elle-même. Cette application relève du droit des relations extérieures. 
Le Droit international a aussi pour but de régir les relations entre l’Etat et les particuliers, voire des particuliers entre eux. L’application du Droit international se produit chaque fois qu’une norme de Droit international concerne les sujets eux-mêmes. Chaque fois que le Droit international fait des particuliers soit un objet de la règle de droit, soit un sujet de la règle de Droit international.
Cette application nécessite tout d’abord que la norme de Droit international soit intégrée dans l’ordre juridique interne. De plus pour que la norme soit appliquée dans les rapports entre l’Etat et un particulier, il faut aussi qu’elle crée directement des droits au profit des particuliers (effet direct de la norme).

Section 1ère : L’intégration des normes internationales dans les ordres juridiques internes.

Cette intégration est toujours réalisée au moyen d’un acte de réception de l’acte international dans le Droit interne. Cet acte assigne en même temps qu’il intègre la norme une place dans la hiérarchie des normes internes.

Paragraphe 1er : La réception.
De manière théorique, on impose deux modèles de rapport entre le Droit interne et le Droit international. Le modèle dualiste et le modèle moniste.
Selon le modèle dualiste (ou pluraliste) l’ordre juridique international et les ordres juridiques internes forment des ordres juridique séparés. La norme suprême étant la Constitution. Selon le modèle dualiste il y a deux ordres juridiques séparés de sorte que pour qu’une norme internationale puisse avoir des effets en Droit interne il convient qu’une norme de Droit interne intègre l’énoncé de la norme internationale et transpose la règle en Droit interne. De fait, le Droit international ne produirait jamais d’effet en interne car c’est la règle transposé qui le permet. 
Selon le modèle moniste les ordres juridique se mélangent pour former un seul ordre juridique. Il en existe deux : celle prévoyant la primauté du Droit interne et celle prévoyant la primauté du Droit international.

· La première consiste à dire que le Droit international et le Droit interne ne forme qu’un seul et même ordre juridique dans la mesure où la validité des normes du Droit international est déterminée par les normes de Droit interne. La souveraineté des Etat est le fait que leur puissance ne saurait être limitée de l’extérieur ce qui aurait pour conséquences que les Etats pourraient toujours défaire ce qu’il ont fait, devant ainsi toujours respecter le Droit interne et non le Droit international. Cette thèse n’est plus défendue car nie le travail des juridictions internationales que les Etats eux même respectent. Elle repose sur une erreur, la notion de souveraineté, en tant que degré supérieur de la puissance qui ne pourrait pas être limitée de l’extérieur. Souveraineté : la liberté des Etats de ne pas se voir imposer un comportement sans son consentement. Aujourd’hui ce n’est plus considéré comme une forme d’égalité, car une fois acceptée, ils doivent s’y tenir. Arrêt de 1963, affaire du vapeur Wimbledon, signature du traité ne correspond pas à l’abandon de sa souveraineté car la faculté de contracter des engagements internationaux est précisément un attribut de la souveraineté des Etats.
· La deuxième variante du moniste avec primauté du Droit international. Cette variante est une vision qui a été soutenue par des auteurs se rattachant à des notions variées du droit. Soutenue par H. Kelsen et G. Scelle. La raison est d’ordre logique. Si une norme produit des effets, c’est qu’il y en a une autre qui le prévoit. L’Etat en tant que tel est reconnu par le Droit international. Par conséquence le fondement de la validité de tout ordre juridique se trouve dans le Droit international. Le fondement ultime de l’ordre interne se trouve donc dans le Droit international. La conception moniste considère que toute norme a en définitif pour sujets les individus, l’objet du droit est de régir la vie des individus. Toutes les règles ont cette même finalité. En conséquence les normes juridiques internationales produisent des effets directs au profit des particuliers.

Aucune de ces thèses n’est véritablement le reflet de la pratique des Etats s’agissant du rapport Droit interne - Droit international. La thèse la plus réaliste est sans doute la thèse dualiste. Des normes internes prévoient l’application des traités (article 55 de la Constitution). On retrouve ce type de normes dans la plupart des pays. Au Royaume Uni, la réception est le fait d’une règle coutumière d’autorité Constitutionnelle, dégagée initialement par le juge selon laquelle le Droit international fait partie du droit public. Mais là s’arrête le réalisme de la théorie dualiste. Cette thèse repose sur le fait qu’une norme en Droit interne transpose la norme internationale en Droit interne et que c’est cette transposition qui confère un effet à la norme internationale. Or s’il y a toujours une réception, la plupart des Constitutions n’exige pas une transposition, que la règles internationale soit incorporée dans un texte. La plupart des règles internationales sont immédiatement applicables. En France, il y a 3 dispositions qui opèrent la réception du Droit international dans l’ordre interne ; alinéa 14 du préambule de la Constitution de 1946, l’article 55 de la Constitution de 1958 pour les traités et l’article 88-1 de la même Constitution pour les actes communautaires.
· Alinéa 14 du préambule de 1946. Bloc de constitutionnalité. « La république française, fidèle à ses traditions se conforme aux règles de droit public international ». Droit public international = Droit coutumier + PGD.
· Article 55 de la Constitution de 1958 « Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie ». Il assure la réception globale de tout traité ou accord dans l’ordre juridique Français, laquelle est subordonnée à trois conditions, la première est que le traité ou accord ait été ratifié ou approuvé, la deuxième est qu’il ait été publié et enfin que ce traité ou accord soit appliqué dans les relations réciproques des Etats concernés. 
· La première condition de l’entrée en vigueur d’un traité est que ce traité ait été ratifié ou approuvé. Contrôle par le juge de la procédure de ratification. Pendant longtemps, les juges confrontés à la prétention d’un particulier, se contentaient de vérifier que la formalité avaient bien été accomplie, ils ne vérifiaient pas la validité de l’acte, en conformité avec l’article 53, qui précise les cas où le parlement doit être consulté préalablement à la ratification pour que l’exécutif puisse ratifier le traité ou l’accord. La jurisprudence a évolué depuis 1998, SARL du parc d’activité de Blotzheim, le juge opère alors un contrôle de la régularité de la procédure de ratification ou d’approbation et peut donc écarter un traité au motif que la procédure n’a pas été respectée. Le contrôle peut avoir lieu par voie d’action. Le REP devant être exercé dans les deux mois qui suivent la publication du décret de ratification. Le contrôle peut aussi être exercé par voie d’exception, au cours d’un litige porté devant le juge administratif, voire même judiciaire. On peut alors soulever l’exception d’illégalité portant publication de la ratification du traité. En cas de constat d’une illégalité, le traité n’est pas nul, mais c’est la décision individuelle prise sur la base du traité qui l’est. Ce contrôle a été admis dans l’arrêt Aggoun de 1998.
· La deuxième condition est la publication. Le décret doit avoir été publié au JO. La publication a été prévue par un décret de 1953, revu en 1986. L’exception concernant la publication est pour les traités conclus non pas par la France, mais par les Communautés Européennes (EURATOM). En cas d’accord mixte, la procédure est la même qu’en cas d’accord conclu seule par la France. Lorsque le champ du traité relève dans sa totalité des la compétence communautaire, la publication devra avoir lieu dans le JOCE, sans que la publication n’ait besoin d’avoir lieu dans les JO des Etats membres.
· La troisième condition concerne le contrôle des juges de la condition de réciprocité. Laquelle n’est normalement pas recherché par le juge lorsqu’est soulevé devant lui la non-réciprocité de l’accord. Si un requérant ou un défendeur avance la réciprocité, le juge tranchait le débat. Cette manière de fonctionner a été contesté devant la Cour EDH dans l’affaire Chevrol, la Cour EDH ayant considéré en 2003 que ce renvoi au MAE est contraire àe l’article 6 de la Convention EDH (le procès équitable). Le juge ne peut être lié par les conclusions du MAE. Cette réception des traités ne vaut pas que pour les traités, elle vaut aussi pour les actes unilatéraux conformément à leur charte constitutive. Doit-on publier les décisions du Conseil de sécurité au JO ? Non car elles le sont sans aucun acte de réception, il suffit que le traité ayant conféré des droits à l’institution ait lui même produit des effets au regard de l’article 55.
· Pour les actes communautaires, les effets sont dépendants de l’article 88-1 de la Constitution « La République participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences ». Avant 2004, l’interprétation dépendait de l’article 55 de la Constitution. Après, le fondement des actes communautaires de droit dérivé a été rattaché à l’article 88-1.
Paragraphe 2ème : La place du Droit international dans la hiérarchie des normes.

En Droit international les normes internationales priment celles du Droit interne ; Convention de Vienne, le Droit interne ne constitue jamais une excuse pour un Etat pour ne pas appliquer le Droit international. En Droit interne, ce n’est pas toujours le cas. L’articulation entre les normes de Droit international et juridictions internes dépend de chaque Etat et de chaque type de norme.

Il arrive qu’une Constitution règle une partie des rapports entre le Droit international et le Droit interne (article 6 de la Constitution des USA). La Constitution Française prévoit que les accords ont une autorité supérieure à celle des lois, mais elle ne dit rien dans les rapports entre la coutume et la loi et ne dit rien non plus entre les coutume et la Constitution, la jurisprudence a donc du clarifier cette situation, mais toutes les jurisprudences n’ont pas retenu la même solution (aux USA la coutume a une situation de même autorité que les lois fédérales, c’est donc la norme la plus récente qui fait effet , au Royaume Uni les juges considèrent que le Droit international ne saurait faire obstacle à l’application d’une règle interne). Les juges considèrent que les traités ne produisent aucun effet dans l’ordre interne tant qu’une loi n’a pas repris le texte. En France la situation est contrastée car cela dépend de la norme en cause.
· Pour les traités, leur autorité est supérieure à celle des lois, ce qui signifie qu’en cas de contradiction entre loi et traité ou entre acte inférieur à la loi et traité, c’est le traité qui prime. Pour un acte inférieur à la loi (décret, décision administrative,…) le juge a la possibilité d’annuler l’acte réglementaire ou la décision individuelle. Entre loi et traité, la jurisprudence a évolué (Nicolo et Jacques Vabres), une norme postérieure sur la norme antérieure, aujourd’hui c’est le traité qui prime. Les juridictions classiques ne peuvent déclarer une loi invalide, le seul pouvoir qu’elles ont est le pouvoir d’écarter la loi, en refusant de l’appliquer. Dans les rapports Traité-Constitution, arrêt du 30 octobre 1978, rendu sur l’affier Sarran le vacher et autre, ici le Conseil d’Etat a considéré qu’il n’était pas compétent pour écarter une norme Constitutionnelle en désaccord avec une norme internationale, le Cour de cassation dans l’arrêt Fresse, en a décider autant.
· Pour la coutume, la solution est différente. Longtemps la coutume eu une place mystérieuse. Dans l’affaire Aquaron, le Conseil d’Etat a considéré que la coutume était reconnu dans le Droit Français par le préambule de 1948 sans pour autant qu’elle prime, en cas de contradiction entre loi et coutume, le Conseil d’Etat a considéré en 1997 que c’est la loi qui s’applique.
· Les PGD ont une valeur supérieure à celle des lois, ayant la même valeur que les traités communautaire, 3 décembre 2001 syndicat pharmaceutique.

· La valeur du droit dérivé des organisations internationales provient d’un traité préalablement signé. L’autorité est alors la même que celle d’un traité. Toutefois la spécificité des actes unilatéraux communautaire est dans le rapport entre les actes et la Constitution. L’article 88-1 de la Constitution s’applique dans ces cas là. Cet article, tel qu’il a été appliqué, confère une présomption de compatibilité au droit communautaire avec la Constitution, dès lors que les droits Constitutionnels en cause sont également protégés dans l’ordre juridique communautaire. Si un problème de respect du droit de propriété, le juge se demande si les libertés sont également protégées dans le droit communautaire. La norme de droit communautaire est alors applicable car conforme à la Constitution. Solution retenue dans l’arrêt Arcelor du 8 février 2007. L’absence de contrariété présumée a pour conséquence qu’un motif de contrariété tant qu’il n’existe pas un droit équivalent en droit communautaire. La norme est intégrée par un acte global.

Les particuliers ne peuvent pas pour autant invoquer ces normes intégrés dans les litiges les opposant à l’administration ou les particuliers.
Section 2ème : L’invocabilité de la norme internationale par les particuliers.

Depuis l’arrêt rendu par la CPJ le 3 mars 1928, dans l’affaire des tribunaux de Danzig, la Cour a déclaré « selon un principe de Droit international bien établi, un accord international, ne peut, comme tel, créer des droits et obligations pour les particuliers, mais on ne saurait contester que l’objet même d’un accord international, dans l’intention des parties contractantes puisse être l’adoption par les parties de règles déterminées créant les droits et obligation pour les individus et susceptibles d’être appliqués par les tribunaux nationaux ». Dans cet arrêt, la Cour ne connait pas vraiment de sujet aux individus, mais reconnait que les Etats doivent reconnaitre les droits et obligations aux individus. Les juridictions internationales ont reconnu que les individus puissent invoquer certains droits devant leurs juridictions nationales. Le Droit international se contente d’indiquer des indices auxquels les juridictions nationales peuvent se référer. Quand la volonté est claire, cela ne pose pas de problème. Mais quand il n’y a pas de volonté apparente, il faut alors rechercher des faisceaux de preuves, notamment à savoir si la règles est suffisamment claire et précise, voire auto-exécutoire, pour que l’Etat n’ait pas à transposer l’acte pour qu’il devienne impératif.
Pour la coutume il n’est pas exclu qu’elle soit directement invocable. Ce principe, les juridictions l’ont admis, Cour de cassation 13 mars 2001 affaire Kadhafi, à propos de l’immunité pénale que lui confère le droit coutumier car il est un chef d’Etat en exercice.

Pour les actes unilatéraux des organisations internationales c’est plus complexe. Pour le droit communautaire, les règlements sont d’effets directs alors que les directives n’ont pas d’effet direct (1978 Cohn-Bendit puis Tete 1998). Les juridictions saisies ont refusé de donner une applicabilité immédiate aux décisions du Conseil, arrêt 25 avril 2006, Dumez. Dans certains cas, des décisions d’instances internationales peuvent jouer en termes de cas de force majeur créant des effets sur les particuliers bien qu’il n’y ait pas d’effet direct à proprement dit.
Chapitre 2ème : L’application du Droit international 
dans l’ordre juridique international.
La réalisation du droit international n’intervient pas seulement dans les ordres juridiques internes. Elles sont d’abord réalisées dans l’ordre juridique international (rapports régit par le droit international). De même que dans les ordres juridiques internes le non respect d’une norme est constitutif d’une faute susceptible d’engager la responsabilité de son auteur, la violation d’une règle de Droit international oblige l’auteur de cette violation à en assumer toutes les conséquences prévues par le Droit international. La première de ces conséquences est l’obligation de réparer les dommages faits à un autre sujet du Droit international, sur ce point le Droit international ne se distingue pas du droit interne. Lorsque le Droit international est violé, l’auteur de la violation engage sa responsabilité. Si le Droit international se distingue du droit interne c’est pour deux raisons essentielles :
· Elle se situe en amont de l’application du Droit international. En Droit international, ceux qui sont les principaux interprètes de la règle, sont les mêmes qui doivent appliquer, sont destinataires de la règle. Alors qu’en droit interne les interprètes sont les juges. En Droit international se sont donc les Etats.

· Il n’existe pas en Droit international de pouvoir de contrainte centralisée. En droit interne, lorsqu’un sujet ne respecte pas les règles auxquelles il est soumis on peut aller devant le juge qui peut le soumettre à des mesures d’exécution forcée. En Droit international ce système n’existe pas, c’est pour cela que certains ont pu douter du caractère contraignant des règles du Droit international, or la contrainte est indissociable de la règle de droit. Les modes d’exécution forcée en Droit international sont décentralisés et non-centralisés en droit interne.
Section 1ère : L’interprétation du Droit international.

Deux questions se posent :

· Qui interprète ?

· Comment l’interprétation a lieu ?

Paragraphe 1er : Les interprètes.

L’interprétation du Droit international est rarement judiciaire. Pourquoi ? La souveraineté des Etats a pour conséquence qu’on ne saurait leur imposer un mode particulier de règlement des différends sans leur consentement. Quand un différend surgit à propos de l’application ou de l’interprétation du Droit international, chacun des deux Etats a le choix entre divers mode de règlement. Mode de règlement juridictionnel, recours à une juridiction permanente, mode de règlement diplomatique (médiation, organe de conciliation) ou les Etats peuvent ne choisir aucun mode de règlement de différends, ils ont la liberté de laisser la situation se tarir, de dire que ce règlement sera appliqué par règlementation entre les deux Etats. Dans ces circonstances le recours à une juridiction arbitrale ou judiciaire repose sur un accord des parties au différend. 
Cet accord peut-être donné après la naissance du différend. Dans ce cas les deux parties concluent un compromis, d’arbitrage, judiciaire, dans lequel elles s’entendent pour régler le règlement des conflits devant une juridiction particulière, s’entendent aussi sur l’objet du différend et sur les points que l’arbitre devra trancher.
L’accord peut aussi être donné avant la naissance du différend. Il s’agit d’insérer dans un traité une clause prévoyant que si un différend surgit entre 2 parties au traité, alors l’une ou l’autre partie pourra demander la constitution du modèle arbitrale ou saisir une juridiction permanente et l’autre partie ne pourra s’opposer à la saisine d’un tribunal.
Pour la Cour Internationale de Justice, il y a un autre moyen de convenir à l’avance que le différend sera soumis à la Cour article 36 § 2, les Etats parties au statut peuvent à n’importe quel moment déclarer reconnaitre de plein droit et sans convention spéciale, à l’égard de tout état acceptant la même obligation, la volonté de se soumettre à la Cour des différends d’ordre juridique. Le consentement à la juridiction de la Cour est fait unilatéralement et non dans un traité qui prévoit collectivement l’obligation de recours à une juridiction internationale. Ce même, cet article prévoit que la reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour ne concerne que les Etats ayant déclaré la reconnaitre. Les Etats qui font cette déclaration unilatérale peuvent joindre des réserves, ils peuvent préciser que la Cour ne sera pas compétente pour certains types de différends. L’émission d’une réserve prive toute action en ce domaine. Quoi qu’il en soit il faut toujours un accord, un consentement réciproque des Etats pour qu’un différend soit porté devant un juge international.

De ce fait de nombreuses interprétations échappent au contrôle judiciaire. En pratique l’état de Droit international a été écrit par les arbitre ayant été saisis : USA c/ France affaire des accords relatifs au transport aérien. Les arbitres chargés de rendre une décision ont jugé la sentence du 9 décembre 1978 dans l’état actuel du droit international général, chaque Etat apprécie pour lui même sa situation juridique au regard des autres Etats. Depuis, le Droit international a évolué dans 2 domaines : les Droits de l’Homme et le domaine économique.
· L’interprétation est la plus souvent judiciaire ou défaut juridictionnelle. Un certain nombre d’organes statuent en droit sur l’interprétation de règle du Droit international des Droits de l’Homme. Ces juridictions sont très souvent saisies car les Etats ont souhaité que les particuliers aient un accès direct à leur prétoire. Il existe des organes quasi juridictionnelles qui interprète le Droit international des Droits de l’Homme dont les décisions sont obligatoires par les Etat (pacte de 1966) : comité contre la torture, comité pour l’élimination des discriminations raciales, le comité pour la non discrimination des femmes et le comité de l’ONU. La décision revêt le caractère de la chose décidée. Aujourd’hui se sont plus des juridictions qui interprètent le Droit international plutôt que les Etats.

· Création de l’organe de règlement des différends (ORD) de l’OMC. Compte tenu du champ d’application des accords de Marrakech, un grand nombre de désaccords tombent dans le domaine de compétence de l’organe de règlement de l’OMC. L’ORD statue en Droit, mais passe par la constitution de panels qui rendent un rapport qui apprécie en droit les contributions respectives des parties. Ce rapport peut faire l’objet d’un appel par l’ORD, devant le Conseil du GAT, lequel adopte systématiquement les rapports des panels car ne peut les écarter que par décision négative. Concernant le développement des échanges transnationaux, les désaccords entre Etats doivent être soumis à un arbitrage. Quand un tel tribunal est constitué il va interpréter les règles internationales sur les investissements. L’interprétation du Droit international des investissements est de plus en plus souvent de la compétence de juridiction de règles internationales. Pour le reste, la loi de 1978 reste valable, les Etats interprètent eux mêmes les règles de Droit international.
Paragraphe 2ème : Les méthodes d’interprétation.

L’interprète va toujours s’interroger sur 3 points. La première question qui va se poser est celle de savoir quelle est dans un cadre donné la règle pertinente, celle qui va pouvoir s’appliquer pour résoudre le cas dont il est saisit.

1) L’interprète de la règle de droit qualifie d’abord les faits. Il ne s’agit pas d’une phase d’interprétation.
2) De cette phase découle la sélection des règles applicables. Quand il y a plusieurs règles applicables virtuellement pertinentes il faut exercer une sélection. C’est là que commence l’opération d’interprétation commence.

3) Il va falloir que le juge détermine le sens et les règles qui sont potentiellement pertinentes. Cette détermination du sens de la règle pertinente se fait en fonction de critères et a pour conséquence que le juge va pouvoir déduire de cette interprétation là quelle est, dans le cas présent parmi la multitude de règle, celle qui va effectivement s’appliquer.
Il se trouve que toutes les règles ne peuvent être appliquées en même temps car elles ne sont pas conciliables. Il faut ainsi déterminer quelle est la norme pertinente.

On regarde tout d’abord ce que disent les traités en question. Il arrive, pas si rarement que les traités potentiellement concernés, précisent les relations qu’ils entretiennent avec les relations internationales. Deux types de traités : celui qui se déclare supérieur à tout autre (article 103 charte de l’ONU) et celui se déclarant inférieur aux autres (traité de Monté Gobé).
Quant il n’y a rien de prévu dans les traités concurremment applicables, dans ce cas il va falloir trouver la solution dans le Droit international général - lex posterior derogat anteriori et lex speciali derogat generali -, ces maximes s’appliquant concurremment, certains problèmes peuvent se poser, dans son avis consultatif du 8 juillet 1996 sur la licéité de la menace de l’emploi d’armes nucléaires (respect du droit à la vie) la question fut de savoir si on devait employer le droit humanitaire ou le droit de l’homme ? Les deux sont applicables mais dans la mesure où ils sont incompatibles, c’est le droit humanitaire qui s’applique en tant que lex speciali. Dans son avis du 9 juillet 2004 relatif aux conséquences de l’édification d’un mur sur le territoire palestinien, il s’agissait de la liberté d’aller et venir entravée par la construction du mur. Le droit humanitaire est applicable en l’espèce car un peuple lutte pour l’autodétermination donc il y a un conflit assimilable à un conflit de nature international pour l’effet combiné de la Convention de Genève et du protocole numéro 1 ; arrêt du 19 décembre 2005 activités armées sur le territoire du Congo (République Démocratique du Congo c/ Ouganda). 
Si on veut affiner l’utilisation des 2 maximes, on peut dire que le juge applique la règle en priorité la maxime lex speciali… puis s’il ne le peut pas, lorsque les règles pertinentes sont incompatibles et ont même niveau ne spécialité ou de généralité, il applique la maxime lex posterior …
4) Le juge doit ensuite déterminer le contenu de la règle. Les juges se réfèrent aux critères d’interprétation contenue dans la Convention de Vienne relative au droit des traités, articles 31 et 32 de la Convention de Vienne.
Article 31 de la Convention de Vienne : 

« 
1. Un traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but.
2. Aux fins de l’interprétation d’un traité, le contexte comprend, outre le texte, préambule et annexes inclus :

a) Tout accord ayant rapport au traité et qui est intervenu entre toutes les parties à l’occasion de la conclusion du traité;

b) Tout instrument établi par une ou plusieurs parties à l’occasion de la conclusion du traité et accepté par les autres parties en tant qu’instrument ayant rapport au traité.

3. Il sera tenu compte, en même temps que du contexte :

a) De tout accord ultérieur intervenu entre les parties au sujet de l’interprétation du traité ou de l’application de ses dispositions;

b) De toute pratique ultérieurement suivie dans l’application du traité par laquelle est établi l’accord des parties à l’égard de l’interprétation du traité;

c) De toute règle pertinente de droit international applicable dans les relations entre les parties.

4. Un terme sera entendu dans un sens particulier s’il est établi que telle était l’intention des parties. »

5) Le texte, l’intention des parties et la finalité du texte. 
Le traité doit être interprété selon sa lettre, mais il faut aussi tenir compte de la volonté des Etats, le juge doit donc en tenir compte car à la base de chaque traité il y a bien un acte de volonté. Si le juge méconnait la volonté des Etats, alors il méconnait la souveraineté de ces Etats et le risque est que l’Etat se réfugie derrière cette souveraineté. La pratique peut modifier les obligations antérieures. On en tient compte car celle-ci permet de montrer comment l’Etat a interprété lui-même le traité. Il faut alors interpréter le traité conclu antérieurement aux vues du traité conclu postérieurement, la contradiction n’est qu’apparente, il faut rendre les choses compatibles.
Le juge tient par ailleurs compte de la finalité du texte. Le juge doit faire en sorte que les obligations des parties soient cohérentes. Mais cet élément n’intervient qu’en dernier ressort. Il est toutefois arrivé qu’un juge tienne compte de cet élément là pour inverser une interprétation que le texte et l’intention des Etats aurait permis de dégager ; méthode téléologie. C’est par exemple ce qu’a fait l’arrêt Mamatocoulov, la Cour EDH a reconnu le caractère obligatoire des mesures conservatoires ordonnées par la Cour. Les mesures préconisées par la Cour ne sont que des observations, elle a considéré qu’il fallait tenir compte d’une interprétation individualiste. Le recours dépend du respect par les Etats des mesures conservatoires qu’elle recommande. Le droit individuel ne serait pas respecté si ces mesures n’étaient pas prises en compte. En conclusion, cette analyse de la finalité du texte conduit presque à ne pas tenir compte du texte, constituant ainsi une décision contra legem.
Article 32. Prévoit les moyens auxiliaires qui n’interviennent que si les 3 premiers ne sont pas suffisants.
« Il peut être fait appel à des moyens complémentaires d’interprétation, et notamment aux travaux préparatoires et aux circonstances dans lesquelles le traité a été conclu, en vue, soit de confirmer le sens résultant de l’application de l’article 31, soit de déterminer le sens lorsque l’interprétation donnée conformément à l’article 31 :

a) Laisse le sens ambigu ou obscur ; ou

b) Conduit à un résultat qui est manifestement absurde ou déraisonnable. »

6) Tout ce qui est extérieur au traité lui-même peut être pris en compte mais que de manière secondaire. Cette qualification des faits permet de dégager les règles pertinentes. Il va falloir les combiner entre elles. Application de la majeur à la mineur pour que le juge puisse dégager la solution finale.
Section 2ème : Les modes d’exécution forcée.

Pour qu’une règle est une certaines efficacité, il faut qu’une sanction soit prévue en cas de non respect. Quels sont les moyens en Droit international pour faire peser une contrainte ? Le problème réside dans la souveraineté. Un Etat ne peut être soumis à une contrainte que s’il l’a acceptée. L’Etat doit accepter que les sanctions lui soient imposées par un organe international lorsqu’il méconnait une obligation internationale. De plus que se passe-t-il lorsqu’il n’y a pas de sanction collective en cas de non respect des engagements ? Il en existe une, non centralisée, qui ne provient pas d’une action collective, elle s’exerce d’Etat à Etat, elle résulte de l’adoption possible de contre-mesures. Cette contre-mesure est le mode d’exécution forcée du Droit international, mais sont parfois supplantée par la mise en place de mesures collectives prévoyant la mise en places de sanctions collectives.
Paragraphe 1er : Les contre-mesures.

A/ La notion.

Cette expression est apparue relativement récemment en Droit international et a pour la première fois été utilisée dans la sentence de 1978 dans l’affaire de la rupture de charge (USA c/ France). Dans cette sentence, il a été prévu qu’en présence d’une situation qui comporte à son avis la violation du Droit international par un autre Etat, un Etat a le droit de faire respecter son droit par des contre-mesures. Reprise par la CIJ en 1986 dans l’affaire des affaires militaire Nicaragua c/ USA, puis en 1997 dans l’affaire Natchico et les Jivaros, responsabilité des Etats pour faits illicites adoptés en 2001 par la CIJ, projet de codification de la responsabilité internationale.
L’expression de « contre-mesures » correspond aux mesures prises par les Etats pour mettre fin à un comportement jugé illicite, les mesures prises par les Etats contre un Etat n’ayant pas accepté dans un traité que des sanctions soient décidées collectivement contre lui. L’expression recouvre une série de mesures unilatérales prise par les Etats, cette palette de mesure va de la suspension d’une aide à une mesure d’embargo en passant par la suspension de l’exécution d’un traité ou encore le boycott. Le point commun réside dans le motif : réponse à un fait illicite d’un autre Etat.
On peut classer les contre-mesures en 2 catégories :

· Celles intrinsèquement licites. Si un Etat suspend les relations diplomatiques, on est bien en présence d’une contre-mesure totalement licite, elle peut d’ailleurs être prise indépendamment de l’activité licite ou non de l’autre Etat, les relations diplomatique étant un droit discrétionnaire.
· Celles intrinsèquement illicites, ex : exception d’inexécution. Un Etat suspend un traité pour réagir à l’action d’un autre. La suspension est intrinsèquement la non exécution d’un traité, c’est donc une violation d’un traité, mais cette suspension n’est pas illicite car répond au fait illicite d’une autre partie. On parle ainsi de représailles. Concernant les mesures de rétorsion. 

B/ Le régime.

Une contre-mesure a pour but de faire respecter à l’Etat les engagements qu’il a pris. Mais quand cela n’est plus possible elles ont pour but de réparer le préjudice de l’irrespect du Droit international. Quelles sont les règles qui permettent à un Etat de prendre ce type de mesures ?
Les contre-mesures sont enfermées dans des règles de fonds et des règles de procédures.

1. Les règles de fond.

Le Droit international encadre la faculté des Etats de prendre des contre-mesures et ceux en 2 manières : en prohibant certaines catégories de contre-mesures ensuite en posant les conditions de fond garantissant que l’application de la loi du Talion ne dérive pas vers l’application de la loi de la Jungle de manière à ce qu’elle réponde strictement au motif qui est le leur : illicéité d’un fait provenant d’un Etat.

a) Les contre-mesures interdites.

Certaines le sont par le Droit international général (droit coutumier) d’autres par le Droit international spécial (chaque Conventions conclu par les parties).

En Droit international deux contre-mesures ont interdites :

· Les contre-mesures militaires. Le Droit international interdit des représailles militaires. Il interdit qu’un Etat ou un groupe d’Etat utilisent la force armée pour sanctionner un autre Etat ayant commis une violation du Droit international. Mais cette interdiction est le fruit d’une évolution datant de 1928 pacte de Brillant Kellog (traité bilatérale, ouvert par la suite à l’adhésion d’autres parties, il est mort en 1939) cette interdiction a été reprise dans l’article 2 §4 de la charte de l’ONU.
Il s’agit de l’expression d’une règle coutumière du Droit international. Du fait de cette interdiction, il n’est pas possible de réagir par la force armée à ces engagements. Le seul moyen d’utiliser la force armée, réside dans la légitime défense (hypothèse bien déterminée : celle ou l’Etat ferait l’objet d’une agression). L’agression, selon la définition issue de la résolution N°33-14 de décembre 1974 correspond à l’emploi de la force armée par un Etat contre la souveraineté, l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un autre Etat ou de tout autre manière incompatible avec la charte de l’ONU (ex : Irak envahissant le Koweït). La légitime défense ne peut intervenir qu’en cas d’agression, c’est la raison pour laquelle il ne s’agit pas d’une contre-mesure, c’est une sorte de droit spécial au sein du droit régissant les réactions des Etats. La pratique récente gomme la distinction entre contre-mesure et légitime défense. Au lendemain des attentats commis par Al-Qaïda aux USA le Conseil de sécurité de l’ONU adopta la résolution 1368 dans laquelle il reconnait le droit inhérent à la légitime défense individuelle ou collective des USA et alliés en réaction aux attentats commis sur le sol US. Cette reconnaissance n’était pas en soit indispensable en ce sens que le droit à la légitime défense n’a pas à être reconnue par un organe pour qu’elle puisse être utilisée. Le droit des USA comme le droit des Etats juridiquement obligés n’était pas établit. Et ce pour plusieurs raisons. Tout d’abord l’agression est le fait d’un Etat et non d’un groupe, fut-il armé, non investi de fonctions Etatiques (ex : action en Afghanistan par les USA et l’OTAN engagés à soutenir l’un des membres de l’organisation). Les USA ont utilisé le concept pour intervenir en Irak a partir de 2003, il l’ont utilisé en disant que l’Irak était sur le point de se doter d’armes de destruction massive et que ce fait là, était constitutif d’une menace d’agression justifiant l’action militaire dont l’objet était de repousser l’agresseur, de faire cesser l’intervention militaire sur son propre territoire. Dans la pratique récente il y a une tendance à ramener la légitime défense vers les contre-mesures plus classiques. Tendance confirmée par la CIJ dans 2 décisions, avis consultatif de 2004 sur la construction d’un mur sur le territoire palestinien. La Cour ici écarte l’application du droit de la légitime défense comme justification de la construction du mur par Israël sur le territoire palestinien. Et pour écarter l’invocation par Israël du mur de défense, la CIJ s’appuie sur 2 éléments : Israël occupe les territoires de la Palestine et que cette occupation a pour conséquence que les actes militaires accomplis sur le territoire occupé par les Palestiniens constitue une menace provenant de l’intérieur (or légitime défense, l’attaque doit venir de l’extérieur). De plus Israël ne soutient pas que les attaques proviennent d’un autre Etat les affronts qu’il subit ne relève donc pas de la définition d’agression. Confirmation dans l’arrêt du 19 décembre 2005 dans l’affaire des activités armées sur le territoire du Congo (opposant le Congo à l’Ouganda).
· Les contre-mesures portant sur les droits de l’Homme et le Droit Humanitaire. Elles sont interdites car les droits de l’Homme et les Droits Humanitaires sont d’application non réciproque (avis de 1951, les Etats dans le domaine des Droits de l’Homme n’ont pas d’intérêt propre, ils ont tous un intérêt commun, celui de préserver les fins supérieures, qui sont la raison d’être des conventions en cette matière. Il en résulte qu’on ne saurait pour une Convention de ce type d’avantage ou désavantage individuel des Etats non plus d’une situation d’équilibre contractuelle à maintenir entre les droits et les charges). Les droits individuels ne sont pas des droits accordés sur une base de nationalité mais sur une base non discriminatoire. C’est pour cela qu’ils sont d’application non réciproque, échappant de fait à tous les mécanismes reposant sur la réciprocité. Les Droits accordés aux civils ne peuvent faire l’objet d’une suspension pour le motif qu’un autre Etat ne respecte pas ses engagements.

Interdictions spéciales, prévues dans un traité particulier, valables pour les parties du traité seulement. Les contre-mesures sont interdites chaque fois que le traité prévoit des mesures de règlement des différends précises. Toutefois l’Etat n’est pas contraint à ne pas prendre de contre-mesures tant que le juge n’a pas pris une décision revêtue de l’autorité de la chose jugée. Les parties peuvent aussi prévoir explicitement ou implicitement qu’elles s’interdisent de prendre des contre-mesures, ces types de traités sont assez rares mais il en existe au moins un, « le mémorandum d’accord sur le règlement des différends » annexé au traité de l’OMC. Ce mécanisme est obligatoire et exclue que les Etats membres de l’OMC prennent des contre-mesures en réaction à la violation des accords constitutifs de l’OMC (Marrakech, GAT, GALT, …). L’essentiel des contre-mesures se trouvant principalement en matière économique, le fait que les accords constitutifs de l’OMC interdisent les contre-mesures et qu’ils gouvernent la plupart des échanges économiques, réduit beaucoup l’utilisation des contre-mesures en matière économiques.
b) Les autres conditions de fond.

Ces autres conditions sont d’abord l’exigence d’une stricte proportionnalité entre la réaction ou la contre-mesure et le dommage causé par le fait illicite initial. La réaction doit être proportionnée aux faits qui impliquent cette réaction ; arrêt Gabbico canavivaros 1997. A cela s’ajoutent parfois d’autres conditions. La Convention de Vienne sur le droit des traités prévoit une contre-mesure pour l’exception d’inexécution (un Etat peut suspendre l’exécution d’un traité lorsqu’un autre Etat commet une violation substantielle du traité ; imposant ainsi une condition de gravité). Une violation même peu importante peut justifier une contre-mesure, laquelle n’est licite que si elle répond de manière proportionnée à ce fait illicite initial léger.
2. Conditions de procédure.

Pour les Etats ayant pris des engagements spécifiques de règlement des différends, ils ont l’obligation de respecter les procédures de règlement des différends prévues ; Etats partis à la Convention de 1969 ayant accepté des conditions spéciales pour la mise en œuvre de l’exception d’inexécution article 65 et 66. Cette procédure concerne un type de contre-mesures et est opposable à tous les Etats parties à la Convention de Vienne n’ayant pas émis de réserve sur les articles 65 et 66. Dans le droit coutumier il y a une condition de procédure s’imposant à tous les Etats quelque soit la contre-mesure, c’est l’obligation pour les Etats de notifier à l’Etat cible son intention de prendre des contre-mesures. Cette condition de notification préalable est une vielle condition, initialement prévue pour les représailles militaires (par sommation). Le caractère coutumier avait été reconnu par une sentence arbitrale de 1928, arrêt Naulilaa. L’Etat doit prévenir l’Etat cible qu’il souhaite prendre des contre-mesures mais doit aussi indiquer le motif de ces contre-mesures, c'est à dire la raison pour laquelle il réagit (fait illicite reproché), développant le contenu des contre-mesures prises. 

Paragraphe 2nd : Les sanctions ou réactions centralisées .
Afin de favoriser l’application du droit international, il existe un certain nombre de procédés. Parmi ces procédés il existe des mécanismes de contrôles sur rapport : obligations faite à un Etat partie à un traité de produire régulièrement des rapports sur l’application du traité en question. Ce rapport est parfois rendu public ou envoyé à un organe qui examine le rapport et rend ensuite des observations sur les aspects de la pratique de l’Etat ne semblant pas être en conformité avec ses engagements. Ce type de rapport c’est beaucoup développé depuis la fin de la IInde guerre mondial, notamment en matière de Droits de l’Homme et d’environnement, avec la mise en place d’organismes chargés de vérifier l’application du traité et de consulter les rapports régulièrement remis par les Etats partis.
Mécanismes d’inspection.
Certains traités prévoient que certains organismes ont le pouvoir de se déplacer dans les Etats parties afin de vérifier que ces Etats respectent bien leurs engagements. Ces organismes existent notamment en matière de lutte contre la prolifération des armes nucléaires : AIEA. Et en matière de Droit Humanitaire, mécanisme particulier d’inspection confié à une ONG : le CICR. Cette ONG a un droit conféré par la Convention de Vienne de 1949 à l’accès aux victimes et prisonniers de guerre des conflits armés internationaux. Permet ainsi de vérifier si l’Etat respecte ses engagements humanitaires et d’exiger leur respecter si ce n’est pas le cas. Les contrôles ne sont pas rendus publics, notamment pour des raisons de neutralité. Ces mécanismes d’inspection sont très importants pour l’application du Droit international, pour la raison qu’ils font peser sur les Etats une menace, menace que constitue le fait de révéler au grand jour la violation d’engagements internationaux.
Les mécanismes de sanctions se greffent parfois sur les mécanismes d’inspection. Ex protocole de Kyoto, prévoyant des engagements des pays occidentaux en matière de réduction d’émission de gaz aux effets de serre. Les Etats peuvent se racheter les uns aux autres des « droits de polluer ». Les rapports sont contrôlés par le comité de contrôle mis en place par le protocole de Kyoto. En cas de non respect des engagements l’Etat sont avertis et en cas de non modification le dossier est transmis devant une chambre de l’exécution qui délivre un avis de non respect privant l’Etat en cause du mécanisme de flexibilité, pénalisant ainsi son économie.
Le pouvoir de sanction est en principe très limité, il consiste à prévenir l’Etat qui ne respecte pas l’engagement qu’il peut être privé de son droit de vote dans certains organes de l’organisation voire de sa qualité de membre. Ces sanctions ne concernant que les engagements statutaires de l’Etat, la sanction est limitée car il ne s’agit que de faibles mesures. On retrouve cette procédure à l’OMC, à l’OIT, l’ONU, traité TUE…
Deux organisations internationales ont un pouvoir étendu :

· La Communauté Européenne (ex : procédure en manquement). L’Etat peut ainsi faire l’objet d’une amende ou à des astreintes, il s’agit de sanctions évoluées quant aux résultats et aux motifs.
· L’ONU. Il y a un organe qui s’est vu attribué un pouvoir de coercition, qu’il peut exercer sur tous les Etats qu’ils soient membres ou pas. C’est le Conseil de Sécurité de l’ONU. Son pouvoir a été attribué dans le but de répondre aux actes des Etats membres, qui par leur politique, constituent une menace contre la paix et la sécurité internationale. C’est pourquoi le statut du Conseil de Sécurité, qui se trouve au chapitre 7 de la charte prévoit une action contre les mesures contres la paix, contre la rupture de la paix, et les mesures d’agression. Interprétation de la charte conduisant le Conseil de pouvoir agir comme gendarme pour non seulement assurer la sécurité mais aussi pour réagir aux violations graves aux engagements internationaux. C’est pourquoi ce mécanisme initialement de police s’est transformé en mécanisme de sanction. La charte prévoit la réaction en 2 temps :
· 1) Le Conseil de sécurité doit opérer une qualification du fait commis par ou dans un Etat comme étant une menace contre la paix, une rupture de la paix ou une mesure d’agression. Article 39 de la charte précise que le Conseil avant d’agir doit constater l’existence d’une de ces menaces. Le Conseil depuis 1990 assimile les menaces classiques à l’utilisation de la force armée : violation des droits de l’homme du droit humanitaire, de la mer. Le Conseil possède un pouvoir discrétionnaire quant à la qualification, lequel lui permet d’introduire des éléments non prévus par la charte et lui permettant de sélectionner les situations étant ou n’étant pas une menace contre la paix, la distinction résidant dans un accord politique.
· 2) Prise de mesures. C’est là que l’on retrouve la sanction (mesure de recommandation à l’utilisation de la force armée), article 40 de la charte, le Conseil peut inviter les parties intéressées à se conformer aux mesures qu’il estime nécessaire. Puis il peut décider quelle mesures n’impliquant pas le recours à la force armé permettant de donner application à la décision article 41 (interruption relation économiques, maritimes aériennes,…) seront prises. Lesquelles mesures de sanctions sont obligatoires (embargo, boycott ou suspension des relations diplomatiques). Si le Conseil de sécurité estime que les mesures de l’article 41 sont inefficaces, il peut user de tout moyen militaire nécessaire qu’il juge nécessaire pour le maintient de la paix ; article 42. Dans la pratique il n’existe pas de gradation, il peut prendre directement des mesures décisoires. Il n’y a pas d’adéquation entre la réaction du Conseil et la situation. L’autre élément différent est la manière de mettre en œuvre l’article 42, prévu pour que le Conseil entreprenne lui même les actions militaires pour le maintient de la paix et de la sécurité internationale, en réalité se sont les Etats qui agissent militairement avec « l’accord » du Conseil.
Réaction non militaires : boycott, embargo ou encore des mesures de gel d’avoirs. D’autres types de sanctions ont été prévues, créées sur la base de l’article 41 de tribunaux pénaux internationaux (celui pour l’ex Yougoslavie, puis pour le Rouanda) dans le but de faire pression sur les Etats et pour sanctionner les auteurs de crimes internationaux, infraction définies par le droit international (crime de guerre, génocide). Le Conseil de sécurité prend lui-même la décision des réactions militaires pour mettre fin à une situation constituant une violation grave du droit international. Mais comment peut-il faire alors qu’il n’a pas d’armée ? Dans la charte à l’article 43, était prévu que tous les membres de l’ONU s’engagent à mettre à la disposition du Conseil de sécurité sur son invitation et avec des accords spéciaux, les forces armées l’assistance et les facilité, y compris le droit de passage. L’article 45 prévoit que les membres de l’ONU devaient s’engager à mettre à sa disposition des forces armées immédiatement utilisables en vue d’une action coercitive internationale.
Pour piloter cette force la charte prévoyait la création d’un comité d’Etat major qui devait conseiller le Conseil dans sa résolution, c'est à dire diriger la force de l’ONU, lequel comité devait être constitué des chefs d’Etat major des 5 membres permanents du Conseil de sécurité ainsi que d’autres Etats. Ce mécanisme n’a jamais fonctionné, pour 2 raisons :

· aucun Etat n’a conclu d’accord avec le Conseil de sécurité pour la mise à disposition des forces militaire,

· le Conseil d’Etat major ne s’est jamais réuni et n’a jamais fonctionné en fait et ce car quelque mois après sa création a démarré la Guerre Froide.
Le Conseil de sécurité a par la suite totalement changé la formulation de l’article 42 prévoyant que le Conseil doit lui même entreprendre des actions militaire. Désormais il autorise les Etats à agir militairement. La conséquence concrète est que les Etats agissent en leur nom et non pour l’ONU. Ils agissent parce qu’ils sont autorisés par le Conseil de sécurité mais agissent ensuite sur une base volontaire et individuelle. Cette modification des termes de la charte s’est faite pour la première fois lors de la guerre de Corée. La deuxième utilisation de l’article 42 modifié a eu lieu en 1991 pour la guerre du Golf, « opération tempête du désert ». Autre exemples d’autorisation : Timor, Côte d’ivoire, Yougoslavie,… A chaque fois le Conseil s’est contenté d’une autorisation aux Etats membres d’utiliser la force armée. 
· Pourquoi le Conseil de sécurité doit autoriser l’intervention ? Car les Etats ne peuvent utiliser la force mis à part en cas de légitime défense. Conformément à l’article 42 le Conseil de sécurité libère les Etat de leur interdiction d’utiliser la force et ce dans un objectif prévu dans la résolution et dans un temps limité, pouvant être renouvelé. Il met en place un comité afin de surveiller l’action de ces Etats.
· Qui est alors responsable de l’intervention, en cas d’exaction, de non respect des Conventions de Genève ? Ce sont les Etats, le Conseil de sécurité ne contrôlant pas les opérations militaires il ne peut en être responsable.
· Qu’en est-il des opérations des Casques Bleus pour le maintient de la paix ? Elles ne sont pas conduites dans le cadre des pouvoirs coercitifs du Conseil de sécurité. Une telle opération est mise en place par un accord entre l’ONU, l’Etat concerné et éventuellement des éléments non Etatiques parties au conflit. But : maintient d’un cessé le feu afin de stabiliser la paix dans les Etats en conflits. Dans ce cas là, c’est la responsabilité de l’ONU qui est engagée.
· Finalement, la sanction ne relève-t-elle pas plus des contre-mesures militaires ? Si on regarde l’opération c’est une contre-mesure, mais si on regarde le moment de la prise de décision il s’agit bien d’une sanction militaire et non de représailles militaires.
La centralisation progresse et ce non seulement dans les mécanismes d’application que dans la création du droit international, mais dans les faits, le droit international demeure majoritairement décentralisé.
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